
Chapitre 1 1

RECOMMANDATIONS G$NIftRALES

PR'E`AMBULE

Ce chapitre contient les recommandations, d'une portee generale, de

1a Commission . Les recommandations d'une portee locale apparaissent dans
1es r autres titres du rapport traitant des circonscriptions interessees . Les
recommandations que nous discutons ici enoncent les principes sur lesquels

devrait se fonder la nouvelle Loi sur le pilotage au . Canada, en . vue de

:satisfaire aux_exigences actuelles et, dans la mesure ou elles sont previsibles,
aux exigences futures. En outre, nous avons inclus dans quelques recom-
.mandations certaines propositions concernant les dispositions les plus propres
a mettre en oeuvre ces principes fondamentaux . De nombreuses autres sont
contenues, sous la rubrique « Commentaire» et aussi sous forme de remar-
ques et de conclusions, dans les dix precedents chapitres, mais e11es n'ap-
paraissent pas ici, afin d'eviter les repetitions et aussi parce qu'elles seront

mieux comprises en les lisant dans leur contexte .
Une aide considerable a ete apportee a la Commission par les nombreux

:avis des particuliers et des representants de groupes qu'elle a entendus
mais, leurs recommandations generales etant invariablement accompagnees
de recommandations d'une portee locale, il etait necessaire, afin d'etre
parfaitement comprises, qu'elles fussent etudiees dans l'optique locale de la
circonscription ou de la zone ou elles etaient formulees . C'est la raison pour
laquelle nous ne les avons pas detaillees ici et qu'elles apparaissent dans les

litres du rapport qui traitent respectivement de ]a circonscription a la-
quelle les memoires se rapportent . En redigeant le Titre I du rapport et en

formulant ses recominandations, la Commission a pris soigneusement en
consideration tous les avis regus et s'y est referee chaque fois qu'elle 1'a
cru approprie .

RECOMMANDATION 1

Que la legislation existante sur le pilotage soit remplacee par
une legislation entierement nouvelle

La principale conclusion decoulant de 1'etude de ]a legislation sur le
pilotage, dans la Loi sur ]a marine marchande du Canada, c'est qu'elle est
serieusement desuete, 'inutilement compliquee, obscure et ambigue e t
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meme, a certains egards, incomprehensible pour ceux qui sont charges de
1'appliquer . Le plan general de la loi est devenu incoherent et inexecutable
par suite de modifications incompatibles avec ses principes fondamentaux
et d'une legislation d'application generale qui fut approuvee sans les adap-

tations correlatives necessaires .

La loi est desuete, en grande partie, du fait qu'elle fut redigee en vue

de repondre aux besoins de 1'epoque, il y a pres d'un siecle . Meme a cette
epoque, elle ne fut pas originale, mais une adaptation de la loi anglaise

redigee dans un langage datant, peut-etre, de plus de cinquante ans . En

1873, le Canada adoptait la legislation, les principes, les expressions et le
style anglais . La seule modification apportee au schema general fut d'evi-
ter 1'expression «pilotage obligatoire>> en lui substituant celle de c<paiement
obligatoire des droitss, . En depit de cette modification, le regime choisi
resta, en fait, essentiellement le meme, si bien que la loi canadienne n'offre
pas autant de clarte et de simplicite que ]a legislation anglaise .

En plus du manque d'originalite, la Loi de 1873 souffrait d'illogisme,
car sa structure de base ne visait que le pilotage dans les ports a une
epoque ou, an Canada, le pilotage le plus important etait le pilotage fluvial
dans les deux circonscriptions de Quebec et de Montreal . Cette situation

s'est perpetuee, surtout apres I'ouverture de la Voie maritime du Saint-
Laurent en 1959 . On traita du pilotage fluvial comme d'un cas d'exception
en incorporant dans la loi certaines dispositions operationnelles de la legis-
lation anterieure a la Confederation, qui regissait ces deux circonscrip-

tions . Une autre lacune importante etait 1'absence de dispositions traitant
des problemes particuliers au pilotage cotier, alors que l'importance du littoral
canadien aurait du rendre evidente'la necessite d'une telle legislation .

Depuis 1873, on a apporte a cette legislation composite, dans deux
domaines, des modifications fondamentales qui ont rendu la loi incoherente
et Pont ecartee davantage des realites du pilotage au Canada . D'abord,
on abrogea graduellement toutes les dispositions d'exception destinees a
adapter la loi de base au pilotage fluvial sans les remplacer, ne laissant en
vigueur que le schema fondamental de la loi anglaise, axee sur le pilotage
portuaire. Ensuite, par 1'introduction d'un regime d'exception, bientot
devenu ]a regle, 1'organisation fut essentiellement modifiee en eliminant
nombre de commissions locales, commissions autonomes, comme autorites
de pilotage pour en confier les pouvoirs et les responsabilites a un service
de 1'executif, le ministere des Transports . On parvint a ce resultat par ce
qu'on pourrait appeler un subterfuge consistant a designer le ministre des

Transports comme autorite de pilotage dans chacune des grandes circons-
criptions, et cela sans modifier les dispositions fondamentales incompatibles
avec une administration centralisee qui <<commande a distance)) . .

En outre, la legislation canadienne sur le pilotage est desuete car

elle ignore les exigences et les besoins actuels du pilotage . Dans la Parti e
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VI de la Loi sur la marine m-archande du Canada, nous en sommes encore
a'l'ere des voiliers qui n'avaient ni la vitesse ni la manaeuvrabilite des navires
a vapeur modernes, et devaient s'en remettre a des signaux visuels ou
sonores pour communiquer avec des stations terrestres ou d'autres navires .
La loi oblige encore les pilotes a guetter les navires entrants . De plus,
pour -appeler un pilote, on doit arborer le signal prescrit, qui n'existe plus,

car le gouverneur en conseil, auquel echoit la responsabilite de definir ce
signal, n'a jamais juge a propos de le faire pour la raison bien evidente
qu'en pratique ce signal est inutile . Depuis de nombreuses annees, les services
des pilotes sont requis longtemps d'avance par radio .

Le schema de la loi actuelle se fonde sur la libre entreprise et sur des
pilotes independants travaillant a leur compte, condition n'existant plus
dans aucune circonscription de pilotage au Canada. La libre entreprise
a ete remplacee par le pilotage dirige, en vue de repartir equitablement les
affectations et les gains (quand les pilotes ne sont pas des salaries) . Non
seulement ce .regime n'est pas prevu dans la loi, mais il est contraire aux
principes essentiels de 1a loi, si bien qu'un bon nombre de ses plus impor-
tants articles sont, de toute fagon, devenus inapplicables .

La Commission est d'avis qu'il ne faut pas tenter de rajeunir la legis-
lation existante au moyen de modifications . Tout milite en faveur d'une loi
entierement nouvelle adaptee aux besoins actuels et basee sur des princi-
pes absolument differents . Cette loi devrait attribuer aux autorites de
pilotage un role beaucoup plus important dans la surveillance des pilotes
et du service . La reforme legislative necessaire est d'une telle profondeur
que les quelques parties de la loi actuelle pouvant etre conservees ne suf-
firaient meme pas a servir de cadre a la loi future .

La nouvelle loi devrait etre redigee en termes simples et ordinaires ;
definir clairement les principes d'organisation et grouper les articles, suivant
un enchainement logique, en les presentant aussi simplement que possible
(Cf. recommandation 3) .

L'autorite de pilotage repose sur la loi et celle-ci devient sans objet
si les pouvoirs, les droits et les responsabilites de 1'autorite de pilotage ne
sont pas definis en termes clairs, simples, precis et logiques . La confusion
actuelle le demontre: 1'autorite de pilotage ne possede ou n'exerce aucun
pouvoir effectif et son role se reduit a celui de mediateur entre les pilotes
et'les armateurs dont les interets s'opposent toujours .

RECOMMANDATION 2

Que la nouvelle legislation du Parlement sur le pilotage soit
une loi distinct e

11 est vraiment surprenant de constater, d'abord, le nom'bre de dispo-
sitions inadequates de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande
du Canada, qui ne peuvent _passer inaperques tant elles sont evidentes ;
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et, ensuite, 1'emp'loi considerable du moyen illogique et illegal de modifier
indirectement la loi par des reglements ultra vires .

L'un des principes de la procedure parlementaire exige que la presen-
tation d'un projet de loi visant a modifier une legislation donne, automa-
tiquement, ouverture a 1'examen de la loi compl'ete par le Parlement, aussi

minime que soit la modification apportee ; les consequences de cette proce-

dure sont imprevisibles . Le gouvernement hesite donc a presenter de tels
projets de loi a moins que l'importance de la question en jeu rende difficile
ou impossible de 1'eviter . En outre, quand on presente de tels projets de loi
on prend ordinairement bien soin, comme moyen pratique de limiter le

debat, de s'en tenir a la modification de la question precise en cause et, con-
sequemment, d'exclure d'autres modifications souhaitables, mais moins es-

sentielles ou susceptibles de provoquer une controverse . Un exemple est le

Bill S-3 (1959) propose peu de temps avant l'ouverture de la Voie mari-

time du Saint-Laurent pour tenter de resoudre logiquement les nouveaux

problemes qui se poseraient . Le projet de loi visait a modifier certaines

dispositions fondamentales sur le pilotage, en vue de permettre plus de sou-

plesse et de supprimer les articles devenus inapplicables . Cependant, la

mesure souleva tant d'opposition que le gouvernement decida de ne

pas mettre le Bill aux voix et 1'abandonna . Le Bill C-80 (1960) fut pre-

sente plus tard. Afin de limiter les debats, il portait strictement sur les

problemes concernant la Voie maritime par le moyen peu satisfaisant

d'une mesure legislative d'exception . Neanmoins, ce moyen fut couronne

de succes .

De plus, la situation devient inutilement compliquee par le fait que

la Loi sur la marine marchande du Canada constitue un assemblage d'un

certain nombre de mesures legislatives distinctes, sans aucun lien, n'ayant

comme denominateur commun que le fait de concerner la navigation et les

transports par eau . Cette particularite pose de graves difficultes de redaction

qu'on ne resout qu'au detriment de la simplicite et de la clarte . Par suite de

la regle d'interpretation exigeant que la signification des mots reste la meme

d'un bout a 1'autre d'un texte legislatif, les definitions deviennent necessaire-

ment soit vagues, soit tres complexes. Mais 1'interpretation d'une dispo-

sition particuliere devient une tache d'autant plus compliquee qu'un autre

principe exige qu'on 1'interprete dans l'optique de toutes les autres dispo-

sitions de la loi . En outre, la version actuelle de la Loi sur la marine mar-

chande du Canada, qui date de 1934, a toujours laisse beaucoup a desirer

tant dans son fond que dans sa forme .

Un autre facteur mis en lumiere par cet etat de choses regrettable,

c'est la facilite avec laquelle on prend en toute impunite des mesures W6-

gales en . adoptant des reglements antistatutaires . Quand il devient necessaire
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d'apporter des changements a la structure definie dans la loi meme et si tous
les interesses desirent ces changements, ou du moins ne s'y opposent pas,

la legislation par reglements devient une solution tentante, rapide et facile,
bien qu'illegale. L'etude sur la legislation montre qu'on a constamment
recouru a ce moyen.

La Commission est d'avis que la solution rationnelle de ce probleme

serait que la legislation sur le pilotage fit 1'objet d'une loi separee et dis-
tincte, comme avant 1906 . Il est interessant de signaler ici qu'en 1906,

alors que le Canada adoptait la formule de codification en vigueur au

Royaume-Uni depuis 1854 au moins, le Royaume-Uni songeait a revenir a

une legislation distincte car, en 1913, il adopta une nouvelle loi sur le pilo-

tage, donnant ainsi suite aux recommandations du comite ministeriel sur
le pilotage de 1911 .

RECOMMANDATION 3

Que la nouve lle legislation soit claire, simple,

adaptable et soupl e

Comme la legislation sur le pilotage est a la base du fonctionnernent
d'un service public, elle devrait etre redigee en termes faciles a comprendre

par ceux qui, a n'importe quel echelon, 1'utilisent . On ne peut atteindre

cet objectif si la loi manque de cohesion dans sa facture et de clarte dans
sa presentation . Une loi compliquee risque d'entrainer la confusion. Dans

le domaine du pilotage, une telle loi serait d'une comprehension difflcile

pour la plupart des usagers, et les inevitables fausses interpretations entrai-

neraient bientot 1'administration du pilotage dans la meme situation de

confusion et d'illegalite qui prevaut actuellement . En respectant les regles
fondamentales de la redaction et de la logique, il est possible d'arriver a
la simplicite et a la clarte .

Un service doit repondre a un besoin et a mesure que le besoin change,
le service doit changer . Le pilotage etant un service qui requiert des spe-

cialistes de la navigation locale, 1'une de ses principales caracteristiques

devrait etre une soilplesse suffisante pour repondre aux exigences variables,

suivant le lieu et 1'epoque . Apres que la loi cut etabli les principes de base et

la structure essentielle du service, y compris les dispositions visant 1'appli-

cation generale et les exigences minimales, le reste de la legislation devrait

offrir assez de souplesse pour, repondre aux exigences variables du service .

Adaptabilite et souplesse restent deux caracteristiques essentielles d'une

legislation qui s'appliquerait correctement a un service aussi diversifie que
le pilotage au Canada .
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L'etude de la legislation actuelle, exposee dans la premiere partie du
rapport, met en lumiere les defauts a eviter et, en meme temps, fait ressortir

certains moyens d'arriver a la simplicite et a la clarte desirees. En parti-

culier :

a) Recourir a des definitions statutaires, afin de restreindre cer-
taines definitions usuelles qui manquent de precision pour les fins
de la loi sur le pilotage, on d'en etendre d'autres, en vue d'eviter
1'enumeration repetee et les litanies de qualificatifs . On devrait
definir les expressions et les mots clefs tels que «pilote», «naviguerD,
inavire~ et «pilotage obligatoire:~, tout en evitant les definitions
vides de sens, inutiles ou complexes telles que celles de «autorite
de pilotage» (art . 2[69]), cnavireb (art . 2[98 1 ) et abatimentp

(art . 2[111]), dans la Loi sur la marine marchande du Canada .

b) Adopter un plan de base aussi simple que possible . Par exemple,
1'organisation financiere actuelle est inutilement compliquee et
la redaction de 1'alinea (p) de 1'article 329 concernant la dele-
gation de pouvoirs est gauche et obscure .

c) Faciliter la comprehension de la loi en enoncant les principes et
les regles, et non en les sous-entendant par le truchement de
consequences ou d'exceptions . Par exemple, avant 1956, la regle
statuant que seuls des pilotes brevetes fussent engages decoulait
tacitement de 1'article 354 qui enumerait simplement des excep-

tions . On a, sans aucun doute, constate que cette regle etait
inapplicable par suite de 1'absence d'une interdiction expresse
et, par la modification de 1956, la regle fut enfin enoncee dans

le paragraphe (3) de cet article. Un malentendu semblable con-
cerne la nature et 1'ampleur du role de surveillance de 1'autorite

de pilotage. La definition de ce role reste simplement tacite dans

la loi ; on risque donc qu'il soit mal interprete et que les autorites

de pilotage adoptent une attitude passive a cet egard . De fait,

c'est precisement cc qui s'est produit .

d) Ordonner la nouvelle legislation d'une maniere logique, et non
fortuite comme la loi actuelle . On devrait traiter a fond chaque

sujet avant de passer au sujet suivant . On peut rediger une loi de

deux manieres: (i) subjectivement, c'est-a-dire en examinant tour

a tour chaque autorite et ses pouvoirs ; (ii) objectivement, en
suivant la structure d'organisation et en epuisant chaque sujet
avant de passer au suivant (comme c'est actuellement le cas
pour la question des exemptions aux articles 346 et 347) . Une

disposition basee sur la premiere methode n'est ni normale, ni
la plus logique, comme le prouve la loi actuelle . On 1'avait adoptee
dans la Loi de 1873 sur le pilotage, mais des modifications sub-

sequentes furent apportees selon la seconde methode, et la com-
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binaison des deux aboutit a la confusion . Par exemple, dans la
Loi de 1873, 1'article 18 (a 1'origine du present article 329)
fut redige de maniere a inclure completement les pouvoirs de
reglementation de 1'autorite de pilotage . La loi ne prevoyait alors
que des exemptions statutaires fixes . Quand on decida d'ap-

porter plus de souplesse, la disposition permettant a 1'autorite
de pilotage de modifier par reglement certaines exemptions fut

neanmoins inseree immediatement apres 1'article relatif aux exemp-
tions (aujourd'hui, Particle 346) plutot que dans 1'ancien article
18 (aujourd'hui, I'article 329), comme nouveau sujet a reglemen-
tation .

La principale cause des fausses interpretations relativement
aux matieres sujettes a reglementation semble venir du fait qu'en
les groupant en un seul article; on les a sorties du contexte d'autres
dispositions specifiques de legislation directe en la matiere .

e) Rediger la nouvelle legislation de maniere a se conformer a tous
les statuts d'application generale tels que la Loi sur I'administra-
tion financiere (S .R.C. 1952, chap. 116), la Loi sur les regle-
ments (S .R.C. 1952, chap. 235) et toutes dispositions demeu-
rant dans la Loi sur la marine marchande du Canada, susceptibles
d'affecter le pilotage, et quand on veut s'en ecarter d'une ma-
niere quelconque, preciser clairement 1'exception .

La seule maniere pratique d'obtenir 1'adaptabilite et la souplesse
necessaires consiste a deleguer les pouvoirs legislatifs . Le Parlement ne
devrait garder le controle legislatif exclusif que sur les articles de la loi
d'une application generale ou d'un caractere permanent . 11 est en fait im-
possible d'edifier une loi qui couvrirait dans les moindres details chaque
exigence de tous les services de pilotage existants, ou pouvant exister
ulterieurement, dans les eaux navigables du Canada, qu'il s'agisse du littoral,
des cours d'eau, des lacs, des ports ou des canaux . Comme un service
de pilotage reste essentiellement axe sur des particularites et des exigences
locales, il est impossible de definir des normes applicables a 1'ensemble du

Canada, a 1'exception des principes et du schema general de l'organisation .
Par exemple, un service repondant a la brievete relative des operations de
pilotage dans les ports ne repond guere a un service de pilotage fluvial,
comme entre Les Escoumains et Quebec, ou le pilote doit assumer la navi-
gation pendant des periodes moyennes de douze heures et meme, parfois,
beaucoup plus longtemps; ou a un service de pilotage cotier dans une
circonscription comme celle de la Colombie-Britannique oil la duree des
voyages et le manque de communications terrestres posent de nombreux
problemes administratifs qu'on ne rencontre pas ailleurs . L'effectif des
pilotes affecte la structure d'un service . Un effectif eleve de pilotes, comme
a Quebec, a Montreal et en Colombie-Britannique exige une organisation
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tres complexe, alors qu'une telle organisation deviendrait inutile et incom-
mode dans des circonscriptions ou un ou deux pilotes seulement assurent le
pilotage, comme a Churchill et dans la plupart des petites circonscriptions des
provinces atlantiques . L'organisation detaillee d'un service de pilotage (et
par consequent de chaque circonscription ou le service est assure) repond
a des besoins locaux impossibles a exposer en detail dans une legislation
d'ensemble, a moins que le Parlement ne soit dispose a approuver tons
les ans les nombreuses modifications qu'entrainent les changements d'exi-
gences . En outre, une telle loi deviendrait tellement volumineuse que les
regles et les principes d'organisation seraient noyes dans la inasse des
details .

On devrait aussi rediger la loi, non seulement pour repondre aux
besoins actuels, mais encore chercher a prevoir des regles, des principes
et un cadre qui puissent s'appliquer dans un avenir raisonnable sans avoir
a subir des modifications constantes . L'experience montre que des modifi-
cations frequentes menent a la confusion .

II ne faudrait toutefois pas pousser a 1'extreme ce principe . L'expe-

rience montre egalement qu'a moins d'une surveillance efficace, on peut

s'attendre a ce que les autorites qui edictent les reglements ne s'acquittent

pas pleinement de leurs responsabilites legislatives, si bien qu'a 1'echelon

local la legislation continuera d'etre incomplete et que 1'administration

deviendra arbitraire et illegale, comme a 1'heure actuelle .

Des legons tirees de cette etude de la legislation, y compris les regle-

ments, nous considerons possible de simplifier le probleme en observant,

entre autres, les regles suivantes :

a) Prevoir dans la loi, et non dans les reglements locaux, les dis-
positions d'application generale et de caractere permanent . Par

exemple, it est essentiel que tons les pilotes soient sains de corps
et d'esprit et jouissent d'une ouie et d'une vue excellentes . En outre,
aucun pilote ne devrait avoir le droit d'exercer sa profession s'il
devient definitivement ou temporairement frappe d'incapacite, par
suite de maladie on de blessure, on s'il devient victime d'une
habitude prejudiciable. De meme, it est aussi grave dans une
circonscription que dans une autre de laisser un pilote exercer
ses fonctions sous l'influence de narcotiques ou de 1'alcool . 11

n'existe aucune raison valable de laisser les regles qui regissent
1'une on 1'autre de ces questions a la discretion de l'autorite de
pilotage, avec le risque qu'elles soient oubliees ou ma1 definies .

b) La loi devrait fixer les exigences minimales generales sur toute

question, face a la conjoncture suivante :

(i) lorsqu'il est essentiel que la legislation etablisse une norme
de qualification, mai s
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(ii) qu'en raison des variations locales, la loi . ne peut pas definir
completement, et

(iii). que cette norme ne peut descendre au-dessous d'un certain
niveau .

Les autorites de pilotage seraient autorisees a adopter des regle-
ments elevant la norme, pour repondre aux exigences speciales
de leur ciroonscription, mais sans avoir le droit de 1'abaisser
au-dessous de ces exigences statutaires minimales .

Par exemple, si ]a loi stipule qu'un pilote doit detenir, au
minimum, un brevet de lieutenant au cabotage, il serait interdit
aux -autorites de pilotage d'accorder un brevet a une personne

qui, meme experte en connaissances locales, West pas qualifi6e
pour assumer . la responsabilite de la conduite d'un batiment,
competence que lui impose la definition statutaire de upiloteD
(Cf. recommandation 13) .

c) . La loi devrait contenir un ensemble de dispositions susceptibles
de s'appliquer a]a plupart des circonscriptions et stipuler que
ces dispositions pourraient We modifiees (mais non abrogees)
par des regles adoptees, au besoin, par chaque autorite de

pilotage quand 1'absence de dispositions relatives aux sujets
'concernes laisse la loi essentiellement incomplete . Ces dispositions
statutaires feraient loi dans la circonscription, a moins d'amende-
ment par reglements .

On suivit cette procedure, qui donna de bons resultats,
pour etablir les exemptions enumerees a .1'article 346(e) et a
1'article 347. On adopta la procedure inverse pour prevoir les
exemptions accordees a des petits batiments (a 1'exception des
batiments nnmatricules dans les «dominions>> britanniques), c'est-
a-dire que les exemptions ne sont accordees que lorsqu'elles sont
prevues dans les reglements de la circonscription et dans la mesure
ou elles le sont (art. 346[c]), si bien que ce sujet n'est pas comple-
tement traite (Cf . chap . 7, pp . 254 et 255) . La plupart des autorites
de pilotage negligerent d'adopter des reglements et les rares
autorites : qui le firent ne resolurent que partiellement le probleme .
11 en resulte que les petits batiments (sauf les batiments imma-

tricules dans les «dominions)> britanniques) sont soumis au
paiement obligatoire des droits, situation evidemment ridicule qui
a conduit, dans la pratique, a ne pas appliquer, dans ces cas, le

paiement obligatoire malgre la legislation adoptee. Cette situation

franchement irreguliere ne se serait pas produite si la procedure

adoptee pour les exemptions figurant a 1'alinea (e) de 1'article 346

avait ete etendue a 1'alinea (c) .
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Si la loi avait prevu un mod'ele normalise de brevet de pilote

qui puisse etre modifie par des reglements dans la mesure ou

1'autorite aurait le pouvoir d'imposer une restriction, au lieu

de laisser trancher uniquement par reglements le mod'ele des

brevets (art . 333 et art . 329[e]), la conjoncture actuelle ne se

serait pas produite . Chaque autorite de pilotage ayant neglige

d'adopter les reglements appropries, il n'existe aucun mod'ele de

brevet valide officiel de pilote, a 1'exception des brevets delivres

avant la loi de 1934 .

d) Enfin, Pautorite chargee de ratifier les reglements devrait, au besoin,

etre appelee a jouer un role plus positif et actif (quant au sens de
1'expression « autorite chargee de ratifier les reglements», cf . chap .

8, pp. 274 et suiv.) ; on devrait accroitre ses pouvoir s

(i) pour imposer les reglements essentiels a une circonscription
dont 1'-autorite de pilotage a neglige de le faire ;

(ii) pour corriger et modifier les reglements soumis a son appro-

bation, s'ils comportent un vice de fond ou sont ultra vires .

Il faudrait prendre soin que ces pouvoirs n'empietent indument sur
ceux des autorites de pilotage et que la loi definisse clairement

leurs limitations, en vue d'eviter toute ingerence par des decisions

arbitraires (Cf . recommandation 19) .

RECOMMANDATION 4

Que 1'on renforce le controle sur la reglementa tion; qu'une
autorite competente et independante examine quant a leur

lega lite les projets de reglements avant qu'ils ne soient soumis

a 1'approbation

Les «reglementsn que Pon mentionne ici comprennent la legislation
faite dans 1'exercice d'un pouvoir legislatif delegue par le Parlement, tel que
defini par 1'article 2 de la Loi sur les reglements . Dans le domaine du pilotage,
ce pouvoir legislatif delegue est actuellement exerce par deux autorites :
en premier lieu, par le gouverneur en conseil quand il cree des circons-
criptions de pilotage, les delimite, impose un regime de paiement obliga-
toire et determine le signal que doit hisser un navire pour indiquer qu'il
demande le pIlote ; en second lieu, par 1'autorite de pilotage, d'abord quand
elle etablit les criteres et regles suivant lesquels seront exerces le pouvoir
d'attribuer des brevets et le pouvoir accessoire de surveillance, mais aussi
au sujet d'autres questions telles que celles des tarifs, des exemptions, de
la delegation de pouvoirs, des droits de brevets et de certificats, etc . (Cf.
chap. 8, pp. 270 et suiv.) . De tels reglements adoptes par une autorite
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de pilotage doivent etre approuves par le gouverneur en conseil, exigence

imposee comme mesure de controle en vue de prevenir tout mauvais usage
on abus de cc pouvoir important .

A 1'appui de la premiere partie de cette recommandation-renforcement
du controle sur la reglementation-il suffit de se referer a la situation
exposee dans 1'etude de la legislation existante contenue dans la presente
partie du rapport, ou l'on a etabli que de nombreux reglements de pilotage
sont illegaux par suite, apparemment, d'un abus delibere, par certaines
autorites de pilotage, de cc pouvoir delegue . Il faut ameliorer l'organisation,
sous peine de voir se perpetuer les memes irregularites . (Pour la proce-
dure proposee pour 1'elaboration des reglements, voir la recommandation
19.)

11 est en outre evident que le mode actuel de controle fait defaut dans
un autre domaine . La question de la legalite d'un reglement propose est l'un
des nombreux facteurs dont doit tenir compte 1'autorite chargee de ratifier
les reglements, parmi lesquels la certitude que le reglement presente reste

conforme aux principes directeurs, et le bien-fonde de la modification pro-
posee pour la circonscription en cause . L'autorite chargee de ratifier les
reglements garde toute liberte d'apprecier ces derniers facteurs, alors qu'elle
n'en a aucune quant a la legalite ; la ratification d'un reglement illegal ne
le rend pas valide . Il est essentiellement mauvais que des reglements ultra
vires puissent etre adoptes et toleres car cela constitue une usurpation, deli-
beree ou non, des pouvoirs du Parlement . En consequence, 1'autorite supe-
rieure doit, avant tout, s'assurer que le reglement propose est 1ega1 . La
question de pertinence ne vient qu'en second lieu .

Il est evident que 1'autorite chargee de ratifier les reglements a neglige,
jusqu'ici, de s'acquitter de cette fonction essentielle . Puisque le gouverneur
en conseil, a qui echoit cette responsabilite en vertu de la Partie VI, doit etre
guide en la matiere par ses conseillers, il ressort que la raison de cette
negligence reside dans la defection des conseillers . On peut presumer a bon
escient qu'elle est due, soit a leur inaptitude a juger de la legalite du regle-
ment propose, soit an fait qu'ils n'etaient pas a meme de donner un avis
impartial, soit a ces deux raisons .

- . La premiere raison ne prete guere a la discussion . Une opinion juridi-
que sur des questions de pilotage doit necessairement etre donnee par un

conseiller juridique qui, en plus de ses autres titres de competence, connait
a fond toute la legislation pertinente. Ces connaissances ne se limitent pas
a la Loi sur la marine marchande du Canada, mais doivent inclure aussi
a) certaines autres lois telles que la Loi de 1860 sur la Corporation des
pilotes de Quebec, ou la Loi sur la Maison de la Trinite de Quebec qui
s'applique encore a la caisse des pilotes de Quebec ; b) toute legislation pro-
vinciale anterieure a la Confederation encore applicable ; c) d'autres lois
federales qui touchent, directement on indirectement, la legislation sur le
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pilotage . Le consei ller doit aussi connaitre parfaitement les reglements
de la circonsc ription en cause pour s'assurer, du point de vue juridique,
qu'une modification proposee n'est pas incompatible avec les autres
reglements .

La Commission estime que la seconde raison constitue la grande
faiblesse du systeme . La Commission royale d'enquete sur l'organisation
du gouvernement federal, traitant des fonctions des avocats occupant des
postes ju ridiques dans les ministeres, a signale (Vol . 2, page 409) que ces
avocats <<ne se soucient pas toujours, comme les avocats du ministere de la
Justice, de determiner d'abord si les affaires qui leur sont soumises sont
legales ou illegales ; leur role consiste souvent a trouver les moyens d'ap-
pliquer un programme adminis tratif souhaitable . i, L'autorite chargee

de ratifier les reglements s'est probablement trop flee a ces conseillers juri -

diques, sans se rendre compte qu'ils n'etaient pas en mesure d'exp rimer

l'opinion desinteressee et impartiale qu'exigeait la situation .

11 est essentiel d'obtenir l'avis d'un consei ller juridique qui, en plus

d'etre un specialiste de la legislation sur le pilotage, soit etranger a 1'orga-
nisation du pilotage, occupant un poste independant, sans aucune respon-
sabilite quant a l'elaboration de la po litique a mettre en ceuvre par le
reglement. Que le reglement soit adopte on non devrait le laisser entierement
indifferent .

La Commission est d'avis cependant qu'il serait imprudent de subor-
donner 1'exercice du pouvoir d'adopter des reglements a un controle
supplementaire s'exergant a un echelon superieur a 1'autorite chargee de

ratifier les reglements . On doit considerer simplement le rapport de 1'expert

ju ridique comme 1'expression d'une opinion a cette auto rite, en vue de

l'aider a prendre la decision . II faut que la responsabilite de 1'approbation
incombe a 1'autorite qui en est chargee, mais un avis juridique pertinent reste

une condition prealable essentielle . Quand on apporte an reglement propose

un amendement, meme sur l'initiative de 1'autorite chargee de la ratification

des reglements, un autre avis juridique reste indispensable . Comme moyen

de con trole, chaque reglement devrait etre accompagne d'une formule par

laquelle 1'auto rite juridique designee attesterait que cette formalite a ete
observee .

La Commission estime que le sous-ministre de la Justice est 1'•auto ri te
tout indiquee pour proceder a cet examen juridique .

RECOMMANDATION 5

Qu'une procedure soit prevue pour la mise a jour de la

legislation sur le pilotage

La Commission consid'ere qu'il faudrait designer un groupe ayant
pour fonction de veiller a ce que la legislation sur le pilotage ne tombe
pas en desuetude. Ce groupe prendrait note des besoins nouveaux et chan-
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geants du pilotage et examinerait a fond les autres mesures legislatives
adoptees par le Parlement pour y deceler toute disposition susceptible d'etre
incompatible avec la legislation sur le pilotage ou de la modifier indirecte-
ment, en vue de soumettre, au besoin, les amendements appropries . Si
Pon avait, dans le passe, refuse 1'approbation de tous les reglements locaux
ultra vires, et que les mesures demandees s'imposassent, les autorites respon-
sables eussent ete obligees d'obtenir du Parlement les amendements voulus
a la loi . La legislation sur le pilotage aurait ete ainsi graduellement revisee .
En consequence, la mise en oeuvre de la susdite recommandation 4 aurait
eu pour effet indirect d'aider a la mise a jour de la legislation.

II est stupefiant que la loi existante sur le pilotage ait completennent
ignore les nombreux changements et les progres considerables realises depuis
un siecle dans les domaines de la navigation, du transport par eau et des
communications, que la plupart des dispositions de ]a Partie VI sont des

repetitions litterales de celles de la Loi de 1873, congues pour les navires de
cette epoque .

Le probleme n'est cependant pas particulier a la loi sur le pilotage,
mais constitue plutot un defaut generalise affectant la plupart des lois, tant
au Canada qu'a 1'etranger . Les juristes ont etudie la question et propose
des remedes . Certains gouvernements ont adopte diverses formules de
reforme . En Angleterre, par exemple, la tache de reviser la loi est maintenant
celle d'une Commission juridique permanente etablie par ]a Law Commission
Act of 1965 (piece 1502) . Elle donne, dit-on, des resultats exceptionnels .

M. G. F. Curtis, doyen de la faculte de droit de 1'Universite de
Colombie-Britannique, a etudie la question dans une communication pre-

sentee, en 1965, a la troisieme conference de droit du Commonwealth et
de 1'Empire (piece 1496) . 11 a signale que les commissions royales et les
comites ministeriels, crees de temps a autre pour enqueter sur un secteur
particulier du droit ou de 1'administration juridique, «ne couvrent, en
somme, qu'une petite partie de la loi . . . et . . . ils sont nommes a titre provi-
soire et ne fournissent pas 1'element de continuite d'examen .b Il ajoute :

aA 1'occasion, une commission royale ou un comite ministeriel a le droit d'engager
un personnel de recherche . La plupart du temps, cependant, le processus de la
modification statutaire doit s'effectuer sans cette aide . Une bonne partie de
1'amendement legislatif constitue un rapiegage, fait a la hate pour repondre aux
exigences du moment . Aucune etude en profondeur ne le precede, quant a]a forme
a adopter ou sa repercussion sur 1'ensemble des lois . Dans de telles conditions, le
redacteur legislatif doit tirer le meilleur parti de donnees incompletes . L'etat
desordonne d'une grande partie de notre droit statutaire et son obscurite consti-
tuent le principal element des plaintes judiciaires et des revendications profes-
sionnelles, pas toujours justifiees, mais suffisamment fondees pour motiver la
recherche d'un remede . D

11 declare aussi que nous avons «besoin d'une continuite d'examen et
d'une systematisation de la documentation» . Son etude de 1'experience de
revision de la Law Revision Commission de 1ttat de New York, qui atteigni t
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sa forme definitive en 1934 a titre d'organisme permanent, le conduit a

conclure :

ell semble que seul un organisme officiel, bien finance, dote d'un bon personnel
et ayant pour mandat d'examiner 1'ensemble de la loi et son administration, puisse
repondre au besoin . =

On realise bien que la recommandation de M . le doyen Curtis depasse

les attributions de cette Commission, mais 1'etat de la loi existante sur le
pilotage est un exemple frappant d'une loi qui n'est plus de son temps . Dans

ce domaine, la Commission a le devoir de recommander qu'on fixe une
procedure en vue de prendre des mesures pour que toute nouvelle loi
sur le pilotage adoptee par le Parlement ne perde plus contact avec la

realite et ne devienne desuete et inoperante .

RECOMMANDATION 6

Que la nouvelle loi sur le pilotage soit d'une grande portee et

contienne des dispositions couvrant tons les aspects du pilotag e

Le pilotage au Canada est caracterise par sa tres grande diversite .

Dans aucun des quatorze pays etrangers dont la legislation du pilotage a

ete etudiee (appendice XIII) la Commission n'a trouve autant de situations
differentes que celles existant au Canada et que doit couvrir une legislation

comprehensive .

La legislation sur le pilotage au Canada devrait, entre autres, couvrir :

a) toute la gamme des services de pilotage ;

b) le service de pilotage assure dans les circonscriptions de pilotage
organisees et dans les regions non organisees ;

c) les pilotes de statut different: pilotes employes par le gouverne-
ment ou par des compagnies privees, pilotes quasi-employes et

pilotes travaillant a leur propre compte ;

d) les services de pilotage assures par 1'intermediaire de 1'entreprise
privee ou du secteur public ;

e) le pilotage, en fonction de son importance variable ; depuis le

service public essentiel jusqu'au service fourni seulement dans

1'interet des transports par eau ;

f) les organismes assurant leur propre financement, et les autres,
qu'il est neanmoins necessaire de maintenir dans 1'interet public ;

g) les services existants et ceux qu'il serait necessaire de creer et

de maintenir .

La plus grande deficience de la legislation actuelle sur le pilotage est
due au concept limite et restreint du service de pilotage auquel la legis-
lation s'applique, du fait que la Partie VI de la Loi sur la marine mar-
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chande du Canada n'est en realite rien de plus qu'une legislation ad hoc sur
le pilotage, donc insuffisante lorsqu'on 1'applique a des conditions de
pilotage pour lesquelles elle n'a jamais ete conque . La legislation sur le
pilotage de la Partie VI porte essentiellement sur 1'attribution des brevets .
Le seul contr6le possible pour 1'Etat est le pouvoir d'exclure de la pro-
fession de pilote toute personne dont la qualification ne satisfait pas aux
normes minimales exigees, ainsi que les pilotes brevetes dont la qualifi-
cation s'avere insuffisante par la suite .

La Loi sur la marine marchande du Canada ne concerne que les
services de pilotage existants et aucune autorite n'est autorisee a creer un
nouveau service quand il n'en existe pas, meme s'il est, dans 1'interet public,
necessaire .

Aux termes de la loi actuelle, le service doit assurer lui-meme son
financement et le regime du paiement obligatoire des droits ne constitue
qu'un moyen d'augmenter les revenus . Mais, lorsque 1'augmentation des
droits atteint le maximum permis et qu'un service de pilotage ne peut,
meme dans ces conditions, assurer son propre financement, il ne reste que,
1'alternative de supprimer la circonscription et partant de mettre fin au
contr8le administratif de 1'ttat . II est interdit de maintenir un service de
pilotage local en reglant, directement ou indirectement, les depenses sur des
fonds publics (Cf. chap. 5) . On aurait donc du supprimer les circons-
criptions qui ont recouru a ce moyen pour couvrir une grande partie de leurs
depenses, par exemple celles d'Halifax, de Saint-Jean (N.-B.) et de Sydney,
a moins que des augmentations appropriees des droits de pilotage n'eussent
ete suffisantes pour assurer leur autonomie financiere .

La Loi ne s'applique qu'a la libre entreprise dans laquelle les pilotes

agissent en tant qu'entrepreneurs independants se concurrengant entre eux

pour obtenir la clientele et dont la seule remuneration permise provient

des droits qu'ils gagnent, deduction faite de leurs frais d'exploitation . Est
absolument incompatible avec la loi actuelle la fourniture de services de .
pilotage aux navires de la Marine marchande par des pilotes employes

par 1'$tat ou par une entreprise privee, on encore quasi-employes, c .-a-d .
des pilotes diriges par une autorite, et ayant donc perdu la liberte de con-
clure un contrat de pilotage .

On ne peut priver un capitaine de son droit de choisir son pilote sauf

dans le cas exceptionnel, prevu aux articles 349 et 350 de la loi, ou c'est le
hasard, et non une affectation reguliere, qui lui impose le pilote .

Le pilotage obligatoire, dans la pleine acception du terme, est incompa-
tible avec la legislation actuelle (Chap . 7, p. 231) au point que, lorsque
le Canada fut oblige de rendre le pilotage obligatoire dans le bassin des

Grands lacs, on adopta une legislation d'exception (Partie VIA) . En vertu de,
la Partie VI, le pilotage est facultatif.

517~



Legislation canadienne sur le pilotage

La legislation sur le pilotage de la Partie VI a ete conque pour le
pilotage dans les ports, dont le but essentiel est de rendre service aux

navires . On n'a pas accorde au pilotage le statut d'un service public, dans

lequel 1'interet public prime les interets prives, pas plus qu'on n'a pris
en consideration, sauf tres vaguement, la securite de la navigation (Cf .

chap. 3, p. 50) . Un concept aussi restreint du role et de l'importance du
service de pilotage rend tout a fait logique que les autorites de pilotage
soient guidees par ce que les armateurs consid'erent leur avantage . C'est

un fait que les autorites de pilotage ont generalement cede aux demandes
des armateurs et ne les ont repoussees que lorsqu'elles etaient absolument
inacceptables pour les pilotes, ou injustifiees au point de compromettre

1'efficacite du service . La plupart des modifications ont ete faites uniquement
quand les armateurs ont cede aux pressions constantes et persistantes des
pilotes qui, en plus d'une occasion, se sont traduites par une greve . Ce

concept limite etait deja illogique et retrograde lorsqu'il apparut, en 1873,
dans la premiere legislation sur le pilotage adoptee apres la Confederation .

II est devenu completement inapproprie aujourd'hui, car le but principal
actuel du pilotage est de faciliter le transport par eau, de rendre moins
hasardeuse la navigation sur les voies navigables canadiennes et de favoriser

ainsi 1'economie nationale .

Avant la Confederation, on reconnaissait pleinement l'importance vitale

du Saint-Laurent en tant que voie de communication et de transport, et
on n'a menage aucun effort en vue de rendre navigable tout son cours .

En 1849, le gouvernement du Bas-Canada, conscient des dangers que
presentait encore la navigation sur le fleuve, en depit des depenses publiques

destinees aux ameliorations et aux aides a la navigation, prit une autre mesure
pour ameliorer la navigation en obligeant les capitaines a confier la conduite
de leurs navires, entre 1'ile Bic et Quebec, aux pilotes brevetes de Quebec

(12 Victoria, chap. 114, art . 53, 54 et 55) . En 1864, le pilotage devint

obligatoire jusqu'a Montreal (27-28 Victoria, chap . 58) . En 1860, on

abolit le regime de la libre entreprise dans ce qui devait constituer la

circonscription de Quebec et on le remplaga par un regime de pilotage
entierement controle, car les armateurs et les pilotes se rendaient compte
que le regime de la libre entreprise n'assurait pas 1'efficacite et la fiabilite

d'un service essentiel . Les pilotes de Quebec furent, sur leur demande,

groupes en une corporation publique a laquelle ils devaient obligatoirement
appartenir et qui controlait completement les services de pilotage proprement

dits, 1'administration, les affectations et les recettes des pilotes .

Depuis 1873, les navires ont subi de tres importantes modifications

structurales . Ils sont maintenant beaucoup plus grands et rapides et dis-

posent de moins d'espace de manoeuvre dans des eaux restreintes, si bien

que les fleuves, les ports, les chenaux, les canaux et les ecluses sont,

frequemment, utilises jusqu'a 1'extreme limite de la marge de securite. Dans
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ces conditions, la connaissance des lieux, dans certaines regions, doit mainte-
nant etre complete et precise en toutes occasions . Les capitaines qui ne
possedent pas cette connaissance precise ont grand besoin de pilotes et,
dans certaines regions, ne peuvent se dispenser de leurs services (Cf . chap. 3,
pp. 47 et suiv.) . Il serait illogique de continuer a laisser aux capitaines
des navires etrangers, dont certains ont peu ou, dans certains cas, pas

d'experience des eaux canadiennes, la responsabilite de decider de prendre
ou non un pilote, ce qui pourrait presenter un danger pour la navigation . On
ne pent envisager 1'interruption du commerce maritime. Le commerce
maritime international est pour le Canada si essentiel que, dans certaines
regions, des sinistres maritimes, 1'arret momentane des operations de

pilotage, ou meme, ]a reconnaissance officielle d'un service de pilotage
d'une qualite et d'une efficacite laissant a desirer affecteraient gravement
]'interet national .

Depuis 1873, 1'importance des divers services de pilotage pour 1'econo-
mie du pays est devenue de plus en plus apparente et, pour cette raison, le
gouvernement s'est trouve justifie d'intervenir de plus en plus dans le
domaine du pilotage, principalement :

a) en affectant des fonds publics au paiement des frais d'exploitation
des circonscriptions (Cf . chap . 5, pp. 128 et suiv .) ;

b) en assumant dans toutes les principales circonscriptions le con-
trole complet des operations de pilotage et des pilotes, avec comme

resultat, ]a suppression du regime de la libre entreprise et le
droit des capitaines de choisir leurs pilotes (Cf. chap. 4, pp. 85
et suiv .) ;

c) en centralisant Fadministration au ministere des Transports, a
Ottawa (Cf. chap. 3, pp. 65 et suiv .) .

Cette intervention, qui modifiait la nature du service, s'est faite pour

des motifs d'interet public, en depit de 1'esprit et de la lettre de ]a loi qui

subsistent, avec ce resultat que les principes de la legislation actuelle sur

le pilotage sont en contradiction constante avec la realite et constituent la

source principale des nombreuses difficultes administratives qui, depuis,
n'ont cesse de surgir .

Du point de vue du service, le pilotage a ete defini comme le moyen

fondamental d'ameliorer la securite et la rapidite du trafic des navires
dans des eaux restreintes . C'est un service public dans toute 1'acception du
mot lorsqu'il est contrSle, entretenu ou fourth pour servir surtout 1'in-
teret superieur de 1ttat ; c'est un service prive lorsque son principal objectif
vise a servir les interets prives, mais la securite demeure, dans les deux cas,
sa principale raison d'etre : dans le premier cas, la «securite de la navigation>>
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.sur les voies navigables du Canada; dans le second cas, la «securite du
navire2,, y compris la securite des installations portuaires appartenant au

secteur prive .

Quelle que soit la raison d'etre d'un service donne, le public en

retire des avantages, a des degres differents . Comme pour toute autre

occupation ou profession, 1'importance de 1'interet de 1'$tat reste le critere
des limites de l'intervention de ce dernier dans la liberte d'exercice de la

profession de pilote . Dans certaines regions, le pilotage est un service

public dans toute 1'acception du mot et 1'$tat est justifie d'en assumer le

contr6le absolu ; dans d'autres, 1'interet public n'a qu'une certaine incidence

et le contr6le de 1'$tat devrait se limiter au minimum .

Aucun autre pays maritime ne se trouve dans la situation resultant

de la voie navigable de 2,280 milles que constituent le Saint-Laurent et les
Grands lacs, et ou ]a securite de la navigation et la rapidite de transit du trafic
maritime sont aussi essentielles a 1'economie nationale . Le blocage d'un

chenal ou d'un canal dans une section peut se traduire par un ralentissement

et, parfois, par 1'interruption du trafic dans tout le reseau de voies navigables .

Le pilotage dans les ports n'a pas une aussi grande importance mais,
d',autre part, un port donne peut en prendre plus que d'autres s'il est equipe
en vue de repondre, dans 1'interet national, aux plans etablis par le gouver-
nement a des fins strategiques ou de transport . Dans ce cas, l'importance

de ce port deviendrait telle qu'il faudrait tout faire pour assurer la securite

des deplacements des navires en vue d'eviter, dans la mesure du possible,
toute interruption du trafic maritime .

Une legislation complete sur le pilotage devrait prevoir toutes ces
situations et permettre, en toute circonstance, le contr6le dans la mesure

ou le justifie 1'interet de 1'$tat . Le contr6le legislatif sera suffisant dans

certains cas, alors que d'autres exigeront un contr6le administratif dont
l'importance variera du simple pouvoir d'attribuer des brevets jusqu'a 1'entiere

direction des pilotes .
. L'importance de la participation financiere de la Couronne restera egale-

ment fonction, suivant les circonstances, de ce meme interet national .

RECOMMANDATION 7

Que la portee d'app lication de la nouvelle legislation soit
etendue afin de permettre que le pilotage devienne effective-

ment le moyen fondamental d'assurer la securite de la
navigation, la rapidite et la surete des deplacements lorsque

1'exige 1'interet superieur du pays

Si ce n'est indirectement, l'objectif initial de la legislation actuelle sur
le pilotage ri'etait pas 1'amelioration de la securite de la navigation ; aucun

batiment frequentant les eaux navigables canadiennes (sauf dans le bassi n
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des Grands lacs, en vertu d'une loi d'exception, c.-a-d. la Partie VIA de la
Loi sur la marine marchande du Canada), ne pouvait etre astreint a
employer un pilote a quelque moment ou circonstance que cc soit . La
legislation visait simplement a assurer une selection des pilotes pour les
batiments qui requerraient normalement leurs services . Il etait done logique
de limiter l'application de la loi a ces batiments dt de la rendre inapplicable
a un grand nombre d'autres, c .-a-d. ceux qui, a 1'origine, n'entraient pas
dans la definition statutaire du «navire>> qui remonte au temps des navires
a voiles . L'evolution de ]a construction des batiments et de leurs moyens

de propulsion a depuis longtemps rendu sans signification la distinction
initiale entre «navire>> et «bateau>> et, si l'on doit observer cette distinction,
une nouvelle definition devient necessaire . L'exclusion des «bateaux» de
Fapplication de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada
est maintenant illogique et les -au'torites de pilotage ont essaye de la corriger
en employant dans leurs reglements le terme generique «batimenti, .

Comme la Commission 1'a explique precedemment (Cf . chap . 7, pp . 238
a 247) la definition complexe mais restrictive du mot «navire», et l'ambi-
guite du terme «naviguer» dont on s'est servi dans 1'article 345 de la Loi sur
la marine marchande du Canada, et qui est limite par le terme «deplacer>>
dans 1'article 357, ont souleve de serieuses difficultes d'interpretation et les
nombreuses interpretations judiciaires sont souvent contradictoires . On
devrait faire cesser cette situation deplorable .

La definition legale actuelle de «navire» est trop ambigue pour etre
gardee dans la nouvelle legislation sur le pilotage. En outre, la legislation
regissant le pilotage qui, dans certaines circonstances, est un service public
essentiel, ne peut etre d'une application limitee a un groupe restreint de

batiments, a moins que les batiments exclus risquent peu de compromettre
la securite .

Un service de pilotage efficace reste le meilleur moyen d'assurer la
securi'te de la navigation et le deplacement rapide et sur des navires, car
il fournit des experts locaux aux capitaines n'ayant pas la connaissance
requise des lieux . Le domaine d'application de la loi devrait etre complet,
afin que Pon puisse imposer le pilotage a tout batiment susceptible de
compromettre ]a securite, en raison des conditions locales, a moins qu'un
marin competent et possedant la connaissance necessaire des lieux n'en
assure la direction a) lorsque le pilotage local est essentiel, b) lorsqu'un
sinistre maritime risque vraisemblablement d'entraver le transport par eau,
et c) qu'une telle entrave porterait un grave prejudice a l'interet public . De
plus, les batiments n'entrant pas dans la definition des navires ne devraient
pas etre prives du droit de recourir aux services d'un pilote lorsque leur

capitaine le demande, et les autorites de pilotage devraient avoir le pouvoir
de fixer par reglement les taux appropries pour les services rendus a ces
navires par les pilotes . Ce droit et ce pouvoir sont actuellement denies, aux
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termes de la Partie VI, puisque 1'application de celle-ci se limite aux ena-

vires» . Pour y parvenir, il faut etendre la portee de la loi de maniere qu'elle
puisse s'appliquer a tons les batiments repondant a la definition donnee

ci-dessous. Cela exige, entre autres, que 1'on donne a des mots cles tels que

«batimenti,, unavigationp et «pilote3~ un sens aussi large que possible par

des definitions statutaires .

On devrait employer le terme generique «batiment~ au lieu de unavireb,
avec une definition statutaire assez large pour inclure tons les engins
flottants destines a naviguer, utilisant leur propre puissance, ou mus par
d'autres moyens, lorsque 1'homme controle et dirige leur deplacement .

Un batiment devrait comprendre 1'ensemble d'une unite de navigation, quel

que soit le nombre de ses elements .

Suivant une telle definition, le terme «batiment~ designerait et com-
prendrait, aux fins du pilotage, non seulement ce que l'on designe mainte-
nant sous les noms de bateaux et navires, mais aussi tout engin flottant

remorque tel qu'une estacade flottante, un train de bois, un chaland,
une peniche, ou meme un coffrage que l'on remorque jusqu'a son empla-

cement . L'ensemble des elements engages dans une operation unique de
navigation serait considere comme un batiment, formant, a ce moment,

une unite de navigation; par exemple, les remorqueurs assistant un navire
pour 1'accostage ou 1'appareillage, que les machines du navire soient utili-
sees ou non, seraient consideres comme constituant, avec le navire qu'ils

assistent, un seul batiment. Pareillement, un remorqueur et ce qu'il re-
morque, que ce soit un autre navire, un chaland ou un train de chalands
ou des trains de bois, seraient consideres comme formant un seul batiment .

Tons ces elements forment en realite une seule unite de navigation sous la

direction d'un seul navigateur .

Une definition de cette ampleur ne s'integrerait pas dans la legislation
composite de la Loi sur la marine marchande du Canada, mais il est
evident qu'elle aurait sa place dans une loi destinee a ameliorer la securite

de la navigation . Comme tous les engins flottants, notamment les trains
de bois et les estacades flottantes dont la propre securite est relativement
de peu d'importance, peuvent presenter de graves dangers pour la navigation
s'ils sont mal diriges, une legislation judicieuse sur le pilotage devrait
inclure des dispositions regissant leur navigation .

Pour les memes raisons, les termes «navigationb on «naviguer» de-

vraient s'entendre dans le sens le plus large . Pour eviter les controverses,
la navigation devrait etre definie comme «tout deplacement qu'un batiment
(tel que defini ci-dessus) effectue, ou qu'on aide a effectuer, sous la di-
rection et le controle d',une personne responsablea on dans des termes

appropries . Un batiment, qu'il utilise ou non sa force de propulsion, serait

alors repute navigant . Dans ces conditions, si la personne ayant la charge
d'un batiment le fait mouvoir par des forces exterieures-courant, vents ,
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amarres ou remorqueurs-le batiment est dirige, au sens ou 1'entend la
legislation sur le pilotage . Les seules situations dans lesquelles un batiment
ne serait pas dirige seraient ainsi celles oh il est immobilise, c .-a .-d .
amarre au rivage on ancre ou echoue, on lorsqu'il n'est dirige par personne,
c .-a-d . A la derive et hors de controle . Dans le cas ou il serait necessaire
de traiter d'un type particulier de batiment, par exemple pour le pilotage
obligatoire, on pour un genre special de mouvement, il serait facile de
l'indiquer dans la legislation par 1'emploi de qualificatifs appropries .

La definition statutaire du mot «piloten figurant an paragraphe (64)

de 1'article 2 de la loi est exacte quant au fond, mais il faudrait modifier
la forme de maniere a faire cesser toute ambiguite et eviter ainsi les nom-
breuses fausses interpretations et les controverses auxquelles a donne lieu le
libelle actuel . Nous avons fait un commentaire et des propositions a ce sujet
(Cf. chap. 2, pp. 26 a 39) . Dans la definition de «pilote» il faudrait rem-
placer le terme «navireA par le terme ubatiment», comme nous venons
de le recommander .

La definition du pilote ne devrait cependant pas etre un obstacle a ce
que la nouvelle legislation traite des autres genres d'aide relative a la
navigation que peuvent donner aux capitaines des personnes n'appartenant
pas a 1'equipage d'un batiment. Lorsqu'il devient necessaire de traiter des
autres genres d'assistance, il serait bon d'employer un vocabulaire approprie
afin d'eviter toute ambiguite .

RECOMMANDATION 8

Que la circonsc rip tion de pilotage demeure Yunite
fondamentale de Yorganisa tion

Un plan d'organisation reste essentiellement subordonne a 1'entreprise
ou au service pour lesquels on le prevoit et on doit 1'etablir en conse-
quence. 11 n'existe done aucune methode normalisee d'organisation pour
des entreprises et des services differents . Le pilotage ne fait pas exception
a cette regle .

Un service de pilotage a essentiellement un caractere local et reste
soumis aux besoins des batiments auxquels on 1'assure . Un pilote se distin-
gue des autres marins competents par les connaissances theoriques et
pratiques speciales qu'il acquiert en vue de devenir un expert de la navi-
gation dans certaines eaux hors desquelles il cesse d'etre pilote . Le genre
d'aide dont les navires ont besoin en un lieu donne determine a la fois
la nature des services de pilotage fournis et le mode d'organisation . Exception
faite de quelques principes generaux, le mode d'organisation varie d'une
region a 1'autre par suite de l'importance des particularites et des conditions
locales ; les regles appropriees dans un lieu deviennent inapplicables dans
un autre .
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Les facteurs determinant 1'importance et 1'organisation de chaque
circonscription devraient donc etre la nature et 1'etendue des services de
pilotage assures . Plus la navigation s'avere difficile dans certaines eaux
restreintes, plus le rayon d'action d'un pilote devrait etre limite, par suite
de la connaissance tres approfondie qu'il doit toujours posseder des parti-
cularites, des dangers et des conditions variables dans ces eaux, et de 1'ex-
perience constante qu'il doit avoir pour conserver sa competence . L'etablisse-

ment d'une grande circonscription implique 1'alternative que la navigation
presente, dans ses limites, peu de graves difficultes ou que ses pilotes
n'acquierent qu'une formation generale parce que, pour des raisons prati-
ques, il est impossible de former les specialistes que designe essentiellement
le terme «pilote~D.

Les deux objectifs principaux d'une legislation complete sur le pilotage

sont de creer 1'instrument necessaire :

a) pour definir la qualification requise des pilotes, et assurer que

les pilotes repondent a cette qualification ;

b) pour diriger et, au besoin, foumir des services de pilotage ou et

quand 1'exige 1'interet national.

Ces deux objectifs doivent etre essentiellement centres sur ]a zone
limitee pour laquelle les pilotes se qualifient . L'efficacite de 1'organisation

reste en relation directe avec le degre de connaissance approfondie que
1'autorite possede sur la nature, les particularites, les conditions, les cir-
constances et les difficultes de la circonscription . En d'autres termes, 1'autorite

de pilotage de chaque circonscription, ses fonctionnaires et ses conseillers
doivent etre experts dans leur domaine .

Normalement, il devrait exister une circonscription par groupe homo-
gene de pilotes, que le service ait existe avant l'intervention de la Couronne
ou qu'il ait ete organise et assure par celle-ci, a moins que plus d'un
groupe de pilotes ne soit entierement occupe dans la meme ou dans une

meme partie de region . Dans certaines circonstances et pour assurer 1'effi-
cacite de l'organisation et de 1'administration, une ou plusieurs parties d'une
circonscription de pilotage donnee pourraient etre desservies par un ou
plusieurs groupes distincts de pilotes, par exemple, les pilotes du fleuve
(cours superieur) de Montreal, et les pilotes du port de Montreal, qui
assurent les uns et les autres le pilotage dans le port de Montreal . En ce

qui concerne l'organisation, les deux groupes doivent etre places sous .

la meme autorite . Si, cependant, les pilotes du fleuve cessaient d'etre lega-
lement competents dans le port, la region du port devrait etre separee
du reste et constituer une circonscription distincte. La circonscription de

Montreal aurait du etre subdivisee en deux circonscriptions distinctes en
1959 (il aurait alors fallu modifier la loi) lorsqu'on a subdivise le trajet de .

Quebec a Montreal en deux, l'un entre Quebec et Trois-Rivieres, 1'autre entr e
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Trois-Rivieres et Montreal, en vue de permettre que le service dans
chaque secteur soit effectue par un groupe distinct de pilotes . 11 est egale-
ment irregulier de delivrer aux pilotes des deux groupes (comme on le fait
maintenant) un brevet attestant leur competence dans les deux secteurs bien
qu'en realite ils ne pilotent que dans un seul des deux secteurs et ne
maintiennent donc leur competence que pour ce secteur .

Dans certaines circonstances particulieres, on peut deroger au principe
d'une circonscription pour chaque service de pilotage distinct . Dans 1'orga-
nisation du pilotage, il ne devrait y avoir (les principes fondamentaux
exceptes ) que le minimum de regles rigides . L'une des principales carac-
teristiques d'une bonne legislation sur le pilotage est la souplesse permettant
son application aux nombreuses differentes situations .

D'abord, les petits ports ou le pilotage est necessaire et oil des pilotes
sont disponibles, mais dont le trafic n'est qu'occasionnel ou insuffisant
pour occuper, raisonnablement, plus d'un ou deux pilotes . Dans ces ports,
le pilotage ne constitue pas un service public essentiel et 1'administration
devrait se restreindre a l'attribution des brevets et de ses consequences :
surveillance, reevaluation, etablissement de reglements et fixation des droits,

et ne pas comprendre le contr8le des operations . Dans ces conditions, la
difficulte et les frais d'organisation ne justifient pas 1'imperatif theorique de

1'etablissement, dans chaque port, d'une circonscription distincte . Si ces
ports sont situes dans la meme region geographique, il convient de choisir

le type integre de circonscription adopte, par exemple, dans 1'Yle du Prince-

tdouard, pour ces raisons pratiques, et qui fonctionne remarquablement
bien (Cf. chap . 3, pp . 53 et 54) . Le facteur determinant de la grandeur d'une
telle circonscription est 1'etendue que 1'autorite de pilotage peut controler

efficacement, compte tenu des circonstances locales et de l'importance des
fonctions et des responsabilites qui lui incombent . Les cinq services de
pilotage portuaire de 1'Yle du Prince-tdouard ne sont ni integres ni lies,
mais groupes a des fins administratives seulement .

Dans le type integre d'organisation :

a) les ports ne devraient pas perdre leur identite physique ;

b) leurs eaux ne devraient pas etre artificiellement reliees par des

etendues d'eau libre ou le pilotage est inutile (defaut de 1'orga-

nisation actuelle dans la circonscription de 1'Yle du Prince-
Pdouard ) ;

c) du point de vue des reglements, de 1'attribution des brevets et

de la fixation des tarifs, les ports devraient etre consideres comme
des zones de service distinctes : le reglement de la circonscription
de Montreal, par exemple, contient des dispositions differentes

pour les pilotes du port et les pilotes du fleuve .
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En second lieu, il se peut qu'il n'y ait aucun pilote sur place et que
la demande de pilotage ne justifie pas 1'etablissement d'une station perma-
nente de pilotes, par suite de 1'organisation qu'elle exige, notamment les

facilites d'acces a bord des navires, comme par exemple aux approches
de Kitimat, circonscription de Colombie-Britannique . La solution pratique
dans ce cas consiste a rattacher une telle region a une circonscription
existante dont les pilotes fournissent le service necessaire jusqu'au moment
ou les conditions permettent la creation d',une circonscription distincte .

Entre-temps, la qualite du service depend de 1'experience du lieu que peuvent

acquerir les pilotes de la circonscription ; si les rares affectations sont
reparties entre tous les pilotes, ceux-ci n'auront que peu d'occasions d'en

acquerir.

Troisiemement, les regions ou les ports isoles, situes dans le voisinage
d'une circonscription de pilotage et ayant leurs propres pilotes (par exemple
les ports du bas Saint-Laurent situes en dehors de la circonscription de
Quebec), pourraient egalement etre rattaches a cette circonscription (mais
non les eaux qui les separent et qui n'exigent pas de pilotage) en ce qui

concerne seulement 1'attribution des brevets et la fixation des tarifs, cc qui
leur permettrait de beneficier de tous les avantages d'une circonscription
de pilotage tout en les liberant du fardeau de 1'administration . Dans ce cas,

le brevet des pilotes de la circonscription ne s'etendrait pas a la region ou
au port rattaches et vice versa les reglements de ]a circonscription devraient

alors contenir des dispositions ad hoc couvrant les besoins locaux des ports

rattaches .

Quatriemement, une grande partie des cotes du Canada restant encore

inhabitee, de nombreuses regions n'ont actuellement que peu ou point de

besoins de pilotage . Tant que ces conditions prevaudront, la creation de

circonscriptions de pilotage ne se justifierait pas dans ces regions qui

resteraient inorganisees . La nature du service de pilotage a y prevoir fait

l'objet de la recommandation 10 .

Si possible, le pilotage ne devrait comprendre qu'un trajet d'entree et

de sortie, a condition que cela n'entraine pas normalement un nombre

excessif d'heures de travail . Pour de plus longs trajets, la region de pilotage

serait subdivisee en circonscriptions contigues ou le pilotage serait assure par

des groupes differents de pilotes . Les criteres de demarcation sont :

a) la region dans laquelle ]es pilotes peuvent raisonnablement acquerir

leur qualification et maintenir leur competence ;

b) la periode de travail consideree normale pour les conditions dans

lesquelles s'effectue generalement la navigation .

La Commission traite des problemes que pose la contiguite des circons-

criptions dans la recommandation 9 .
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Le pilotage est un service ; il ne devrait done pas exister la oil il est
inutile . Le service est necessaire lorsque la navigation dans des eaux
restreintes pose des problemes ne pouvant etre resolus que par la con-
naissance et 1'experience des lieux, mais les regions oil la navigation ne
presente aucune difficulte particuliere, et oiI n'existe pas le besoin de pilotage,

ne devraient dormer lieu ni a la creation d'une circonscription ni a leur in-
clusion dans une circonscription de pilotage existante . Les eaux libres des
cotes et celles de grande etendue-golfe, estuaire ou lac-oi.u la navigation
est normale, ne devraient done pas etre incluses dans des circonscriptions
de pilotage . Pour la meme raison, il serait inutile et illogique d'inclure dans
les eaux de pilotage les eaux libres an large de la cote des provinces de
1'Atlantique, le golfe du Saint-Laurent ou la Baie d'Hudson . Dans certains
cas, cependant, il faut inclure dans une circonscription de pilotage certaines
etendues d'eaux libres, mais accessoirement, lorsque les circonstances le
rendent necessaire pour assurer le service . L'exemple le plus commun en est
la zone d'embarquement qui devrait etre situee en eau libre, afin que les
batiments disposent d'un espace suffisant pour manceuvrer par tous les temps
lorsqu'ils embarquent ou debarquent des pilotes . Des etendues assez vastes
d'eaux libres peuvent etre incluses lorsqu'il est impossible ou impraticable de
disposer d'une zone d'embarquement aux approches des eaux restreintes ;
c'est, par exemple, actuellement le cas de la plupart des ports du secteur
nord de la circonscription de Colombie-Britannique. Cette situation devrait
cesser d'es que les conditions changent et que le trafic justifie une zone
d'embarquement aux approches des eaux restreintes . Dans ces circonstances,
1'inclusion ou non d'eaux libres dans une circonscription depend done des
services de pilotage assures dans des eaux restreintes .

RECOMMANDATION 9

Que Ia loi porte sur les problemes des circonscriptions contigue s

La legislation actuelle sur le pilotage ignore completement le probleme

d'assurer aux navires en transit un service de pilotage ininterrompu lorsqu'ils
atteignent la limite entre des circonscriptions contigues . 11 en resulte que les
autorites de ces circonscriptions font face a des questions de droit pour

lesquelles la Loi sur la marine marchande du Canada n'offre aucune solution
et que les pilotes sont constamment obliges d'agir illegalement (Cf . chap. 3,
pp. 54 a 58) .

Les autorites de pilotage de circonscriptions contigues Wont aucun
pouvoir au-dela des limites de leur propre circonscription et ne peuvent done
ordonner a leurs pilotes de piloter au-dela de ces limites, meme pour le
changement de pilote . Elles n'ont pas non plus le pouvoir d'etendre, par
accord, les limites de leurs juridictions respectives pour couvrir une zone
adjacente a leur limite commune . Les deux autorites de pilotage concem6es
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ne peuvent legalement conclure aucun accord permettant de resoudre ces
problemes, car une autorite de pilotage ne peut ni etabl .ir des reglements

ni fixer des tarifs pour le pilotage effectue soit en dehors de sa circons-
cription par ses propres pilotes, soit dans les limites de sa circonscription
par les pilotes de 1'autre circonscription qui ne sont pas brevetes pour sa

circonscription .

Lorsqu'un pilote a franchi la limite de sa circonscription, on le consi-
d'ere comme non brevete (Loi sur la marine marchande du Canada, art .

333[3]) . S'il continue de piloter en attendant d'etre releve par un pilote
brevete de 1'autre circonscription, il agit illegalement et devient passible de
poursuites (art . 356) a moins qu'en 1'absence d'un pilote brevete il ne
decide de le faire pour la securite du navire ; dans ce cas, il a droit a une

partie de la remuneration de 1'autre pilote pour les services rendus jusqu'a

son remplacement (art . 355) . Cependant, un pilote n'est pas oblige de

rester sur un navire, meme pour une question de securite ; il a le droit

absolu de quitter un navire «d'es que le navire sort de la circonscription de
pilotage a laquelle s'etend son brevetn (art . 361) et n'est done pas oblige

d'attendre 1'arrivee d'un pilote de releve (Cf. recommandation 11) .

En outre, les deux circonscriptions sont autonomes et leurs autorites
respectives restent completement independantes l'une de 1'autre, malgre
le fait que les transports par eau exigent un service de pilotage integre d'une

circonscription a 1'autre, afin d'assurer un service ininterrompu aux navires
en transit .

Jusqu'a maintenant, la difficulte a ete resolue par accord mutuel, surtout
du fait que la plupart des circonscriptions contigues sont placees sous la
meme autorite de pilotage, le Ministre . Mais c'est une solution artificielle .
Si aucun accord n'intervient entre les autorites de pilotage, aucun mecanisme
ne permet de parvenir a une decision executoire, situation risquant d'etre

prejudiciable au service .

Jusqu'en 1935 environ, les Autorites de pilotage de Quebec et de

Montreal avaient leur propre station de pilotage dans la ville de Quebec,

bien que le Ministre Hit, depuis 1905, 1'autorite de pilotage des deux cir-

conscriptions . En cc qui concerne les relations entre ces deux circonscriptions,

on s'est rendu compte que 1'efficacite des operations necessitait 1'etablisse-

ment d'un service des affectations unique, avec une seule station de pilotes .

Bien que cela ne fut pas autorise par la loi et que les reglements des deux
circonscriptions n'en fissent pas mention, on realisa l'unification en fusion-

nant les deux stations de pilotes de Quebec en une seule placee sous

1'autorite du surveillant de la circonscription de Quebec, qui exergait alors

toute autorite sur les pilotes des deux circonscriptions quand ils etaient

dans le port de Quebec . Cela fut fait d'es 1935, comme le montre 1'affaire

Gariepy contre Boulay (piece 1466 d), dans laquelle le pilote Gariepy, de
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la circonscription de Montreal, avait interjete appel de la decision prise
envers lui par le surintendant de la circonscription de Quebec pour refus
d'obeissance a un ordre d'affectation, le 30 aout 1935 .

La meme situation existe dans les autres circonscriptions du Saint-
Laurent ayant une limite commune et dans leg circonscriptions de New
Westminster et de Colombie-Britannique avec cette difference, cependant,
qu'elles n'ont pas de territoire mixte a leur limite commune comme celui
que prevoit la loi pour les circoncriptions de Quebec et de Montreal . Ce fut
une source de graves difficultes administratives a St-Regis (Cf . Titre IV-
Circonscription de pilotage de Cornwall) et meme a 1'ecluse de St-Lambert
(Cf . Titre IV-Circonscription de pilotage de Montreal) . La legalite des
ordres donnes aux pilotes par un surveillant d'une autre circonscription ou
par son personnel n'a jamais encore ete contestee, mais il semblerait que
ces ordres ne soient pas valables en droit du fait de 1'absence de juridiction
d'une part, et de delegation dans les reglements d'autre part (art . 327[2]
et 329[p] de la Loi sur la marine marchande du Canada) . En outre, les
pilotes de chaque circonscription continuent d'etre regis par leurs propres
reglements, si bien que les deux groupes, lorsqu'ils agissent dans le meme
territoire, sont regis, pour la surveillance et la discipline, par des legislations
differentes . Dans 1'affaire Gariepy, le droit qu'avait le surintendant de la
circonscription de Quebec de faire comparaitre et de juger un pilote de
la circonscription de Montreal ne fut pas conteste; le jugement fut casse,
non pas pour manque de juridiction, mais pour abus de pouvoir de la
part du surintendant .

Afin d'assurer la continuite du service de pilotage d'une circonscription
a l'autre, la loi devrait prevoir 1'etablissement d'un territoire mixte a la
limite commune et 1'integration des services auxiliaires au point de releve .

La loi devrait d'abord exiger 1'etablissement, a 1'interieur du territoire
d'une circonscription, pres de la limite commune, d'une zone d'embarque-

ment dans laquelle les pilotes de la circonscription contigue pourraient na-
viguer legalement pour commencer un trajet de pilotage se terminant dans

leur propre circonscription ou pour terminer un trajet de pilotage com-
mence dans leur propre circonscription. Pour le reste, la region concernee
devrait relever exclusivement d'une seule circonscription ; par exemple,
les mouvements devraient etre effectues seulement par les pilotes de la

circonscription dans laquelle se trouve le territoire, sauf si le mouvement

du mouillage a un quai ou vice versa, ou d'un quai a un autre quai n'est
que la continuation .d'un trajet commence dans la circonscription contigue ou
le debut d'un trajet qui doit s'y terminer .

La loi devrait preciser que les pilotes de circonscriptions contigues

sont soumis a 1'autorite de pilotage de la circonscription dans laquelle le

territoire mixte est situe, en ce qui concerne la surveillance et les affectations .
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L'autorite serait alors automatiquement consideree comme le representant
legal de 1'autorite de pilotage de la circonscription contigue et serait donc
He par la legislation et le mode des affectations de celle-ci .

On ne devrait pas tolerer qu'au point de releve deux services auxiliaires

fassent double emploi ; la loi devrait accorder aux autorites de pilotage des
circonscriptions concernees le pouvoir de conclure des accords pour la mise
en commun des services auxiliaires, sous reserve de 1'approbation de 1'auto-
rite centrale . Tout differend devrait etre tranche par 1'autorite centrale et,
si les autorites de pilotage des circonscriptions concernees faillissaient a
fournir les services auxiliaires communs, 1'autorite centrale devrait avoir
le pouvoir de prendre la decision necessaire an lieu et place des autorites
des circonscriptions, apres que celles-ci et tous tiers interesses aient eu la
possibilite de faire valoir leur point de vue (Cf . recommandations 17,
18 et 19) .

RECOMMANDATION 1 0

Que Ies regions non organisees soient soumises a un controle

limite sur le pilotage

Il serait a la fois illogique et utopique d'insister pour qu'il existe des
services de pilotage pour toutes les eaux navigables du Canada, comme
ce serait le cas si celles-ci se trouvaient reparties et entierement comprises
dans des circonscriptions de pilotage . Comme nous 1'avons fait ressortir
dans la recommandation 8, aucune zone d'eaux libres ne devrait normale-
ment faire partie d'une circonscription de pilotage, car les services de
pilotage y sont inutiles . Neanmoins, dans d'autres regions, bien que des
conditions locales particulieres puissent justifier le pilotage il est, actuelle-
ment, du point de vue economique, sans importance que les batiments n'y
naviguent pas rapidement ou, en fait, qu'ils n'y puissent pas naviguer sans les
services d'un pilote . A moins que la situation ne change, ces regions ne
devraient donc pas etre comprises comme circonscriptions de pilotage .

Cependant, ni la loi ni les responsables de son application ne devraient
ignorer les services prives de pilotage fournis dans ces regions on pouvant
1'etre . Une aide raisonnable devrait We apportee en vue d'encourager ceux
qui les fournissent, ou qui souhaiteraient les fournir dans ces regions non
organisees, mais il faudrait en meme temps exercer un minimum de
contrSle, afin d'assurer la qualite et la securite de ces services . On pourrait

y parvenir par les moyens suivants :

a) d'une maniere generale, en assurant un contr6le legislatif, par
des dispositions statutaires congues pour proteger a la fois les
transports par eau et ceux qui pilotent de bonne foi ;

b) plus particulierement, en etendant autant que possible le controle

administratif de I'attribution des brevets .
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La recommandation 11 traite des questions particulieres qui devraient
faire 1'objet de dispositions statutaires quant au controle legislatif .

11 existe, en fait, des obstacles qui s'opposent a 1'application generale
de mesures relatives a 1'attribution des brevets . Comme le precise la recom-
mandation 8, lorsque les zones concernees ne sont pas trop eloignees d'une
circonscription existante, la Commission estime que, en ce qui concerne
1'attribution des brevets, la surveillance et la fixation des tarifs, elles devraient
etre rattachees a cette circonscription, ce qui donnerait a leurs pilotes le statut
de pilote brevete, avec tous les privileges attaches a ce statut .

Lorsque 1'affiliation a une circonscription existante n'est pas realisable,
on devrait s'efforcer de reconnaitre la qualification des pilotes assurant
le service . La loi devrait specifier que les personnes se livrant au pilotage,
ou qui le desirent, dans ces zones ont le droit de faire evaluer leur quali-
fication. La fonction d'evaluation, ainsi que la surveillance et la reevaluation
qu'elle entraine, devrait etre confiee a 1'autorite de pilotage d'une circons-
cription existante (normalement, la plus proche) que designerait 1'autorite
centrale. Quand une autorite d'une circonscription de pilotage aurait deja
assume la responsabilite pour un pilote dans la zone, elle 1'assumerait
automatiquement pour les autres personnes qui, dans la meme region, de-
sirent faire approuver leur qualification .

La Commission est d'avis que l'on devrait confier 1'evaluation et la
surveillance a 1'autorite de pilotage de la plus proche circonscription, car
la rarete des cas susceptibles de se presenter ne justifie pas la creation d'une
organisation speciale, et parce qu'il vaut mieux dormer la responsabilite a
1'autorite de pilotage de la circonscription plutot qu'a 1'autorite centrale, la
question de 1'attribution des brevets etant deja familiere a la premiere,
tandis que ces fonctions n'entrent pas dans le champ d'activite de 1'autorite
centrale .

Du fait de la seule eventualite de cas particuliers, les normes de
qualification et de modalite de 1'appreciation devraient rester a 1'entiere
discretion de 1'autorite chargee de 1'evaluation (c .-a-d. 1'autorite de pilotage
designee), dont la decision devrait se fonder sur son experience en cette
matiere et sur les exigences des services pour lesquels on reevalue 1'aptitude
d'un pilote. Cette autorite de pilotage devrait, cependant, etablir des regle-
ments destines a couvrir ces cas, ou indiquer, soit dans des reglements,
soit dans le rapport d'evaluation, les reglements speciaux qui s'appliquent .

11 faudrait etablir une distinction entre ces pilotes et les pilotes brevetes
pour une circonscription de pilotage, afin qu'on ne puisse confondre les
premiers avec les autres ; c'est cc que font les pays ou existe une procedure
analogue . Le titre de «pilotes approuves>> pourrait leur convenir . On devrait
porter sur le certificat d'approbation les resultats de celle-ci ainsi que sa
duree et. ses modalites, en y incluant la limite des eaux pour lesquelles le
pilote est qualifie .
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Ce certificat constituera pour le pilote concerne une simple reconnais-
sance officielle de sa qualification pour naviguer dans la zone definie sans lui
accorder aucun des privileges dont jouissent les pilotes brevetes, entre autres
le droit de remplacer un pilote non approuve . Les noms des pilotes approuves,
une description des limites de leur competence territoriale, les renseignements
necessaires pour obtenir leurs services et une definition du terme « pilote

approuve», devraient apparaitre dans toutes les publications officielles rela-
tives a la navigation dans les zones concernees.

RECOMMANDATION 1 1

Que la loi contienne des dispositions de controle legislatif pour

la protection des pilotes, des transports par eau et du pub lic

Quand un service de pilotage est assure, meme par une personne dont
la competence n'a pas ete officiellement reconnue, soit dans les limites d'une
circonscription de pilotage, si un service exceptionnel de ce genre peut etre
autorise, soit a 1'exterieur d'une circonscription, il reste toujours un service
dont le public retire quelque avantage . Il est donc normal que le Parlement
intervienne dans le domaine du pilotage en adoptant une legislation d'appli-
cation generale visant a 1'amelioration de la qualite du service et a la securite

de son fonctionnement, partout ou il existe, tout en assurant aussi la
protection de ceux qui assurent de bonne foi des services .

Comme nous 1'avons montre an chapitre 2 (pp. 39 a 43), la Partie VI
de la Loi sur la marine marchande du Canada contient des dispositions
generales, mais cela n'apparait pas, car leur libelle n'indique pas leur portee
generale, et d'autre part elles se melent a des dispositions concernant specifi-
quement le pilotage organise . La Commission estime que la nouvelle loi
devrait contenir des dispositions generales de controle legislatif et qu'on

devrait les rediger de maniere a ne laisser aucun malentendu possible quant a
leur domaine d'application.

La definition statutaire actuelle du terme «pilote~ devient une condition
prealable d'une legislation destinee a couvrir integralement le domaine du
pilotage . Les modifications proposees dans la recommandation 7 ne changent
en rien cette exigence fondamentale etant donne qu'elles n'ont pour but que

d'ameliorer la definition actuelle . Le terme «pilote)o employe seul (a moins

que le contexte ne rende evident le contraire) designe done toute personne
n'appartenant pas a 1'effectif d'un navire et qui, a un moment donne, dirige
ce dernier. Cette personne, brevetee on non, inscrite on «approuvee», a
donc droit a une reconnaissance officielle et a une protection de base

lorsqu'elle assure legalement des services de pilotage . Reciproquement,

le transport par eau doit etre protege contre toute fausse representation
possible et tout delit des personnes assumant la fonction de pilote, qu'elles
jouissent ou non d'un statut officiel .
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Les principaux points que devrait couvrir un controle legislatif sont
les suivants :

a) Dispositions statutaires visant a la protection des transports par
eau

(i) definition adequate des infractions statutaires, afin de proteger
les batiments contre les fausses representations, actes illicites
on negligences des pilotes, on de personnes pretendant illegale-
ment ou a tort posseder la competence necessaire pour
piloter ;

(ii) prevision de moyens pour empecher une personne de piloter
si 1'on consid'ere qu'elle risque de compromettre la securite ;

(iii) obligation pour un pilote de rester a bord d'un navire auss i
longtemps que la securite du navire 1'exige .

b) Dispositions statutaires visant a la protection des pilotes

(i) limitation de leur responsabilite civile ;

(ii) prevision d'une protection accrue a la creance de pilotage ;
(iii) prevision d'une courte prescription des reclamations contre

les pilotes ;

(iv) prevision de mesures destinees a faire respecter le droit des
pilotes a debarquer d'es qu'ils ont termine leur mission de
pilotage .

Infractions statutaires applicables a tous les pilote s

Pour ]a protection du public et plus parxiculierement des transports
par eau, la loi devrait prevoir des infractions statutaires applicables a tous
les pilotes, notamment :

a) maintenir 1'infraction criminelle figurant a Particle 369 de la Loi
sur la marine marchande du Canada, c'est-a-dire le fait, pour
tout pilote, de mettre en danger un navire on d'exposer a la mort
ou a des blessures une personne qui se trouve a bord du navire,
par manquement on par negligence ou sous l'influence de boissons
enivrantes on de narcotiques (Cf. chap. 9, pp. 384 et suiv.) ;

b) prevoir une infraction moins grave pour toute personne se trouvant
sous '1'influence de boissons enivrantes ou de narcotiques pendant
qu'elle agit ou est sur le point d'agir en tant que pilote, ou qu'elle
offre ses services, mais qui ne met pas, de ce fait, en danger la

securite d'un navire on toute personne presente a bord (Cf. chap . 9,
p. 440 et recommandation 33) ;

c) maintenir l'infraction figurant a 1'article 371, soit le fait de mettre
en danger un navire <<par un faux expose des circonstances dont
depend la securite d'un navire~, ;
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d) creer une infraction de toute fausse declaration d'une personne

quant a son veritable statut de pilote, ou quant a la portee et aux
limites de sa competence legale ou professionnelle, meme si cette

fausse representation peut n'avoir pas compromis la securite d'un
batiment ;

e) creer une infraction du fait, pour une personne, d'offrir ses services

comme pilote ou d'agir en tant que pilote lorsqu'il lui est interdit de

piloter, ou lorsque son brevet d'officier de pont ou son brevet de

pilote, son certificat «approuve» ou son certificat personnel

d'exemption de pilotage a ete suspendu pour le motif qu'on consi-

d'ere que cette personne risque de compromettre la securite en

agissant comme pilote ou comme navigateur d'un batiment ; cette

infraction devrait etre consideree plus grave que celle de piloter
sans brevet ;

f) etendre a tous les pilotes les infractions enumerees a Particle 368 ;

g) prevoir qu'une personne inculpee de l'une des infractions graves

enumerees aux alineas (a) ou (c) non reconnue coupable de cette

infraction, pourra, si la preuve en est faite, etre reconnue coupable

de 1'une des infractions moins graves enumerees aux alineas (b)

ou (d) .

La loi devrait egalement prevoir qu'un pilote brevete ou Kapprouvea

reconnu non coupable de 1'une de ces infractions devrait faire 1'objet d'une
reevaluation (Cf . recommandation 33) ; le pilote de toute autre categorie

devrait etre passible, sur declaration de culpabilite, d'une interdiction perma-

nente ou temporaire de piloter, ainsi que la Commission le recommande
dans le paragraphe suivant.

klargissement de la competence des tribunaux prevus par la loi,
enumeres dans la Partie VIII de la Loi sur la marine
marchande du Canada

La Commission estime que la competence des tribunaux enumeres

dans la Partie VIII de la Loi sur la marine marchande du Canada devrait

etre elargie pour connaitre de la conduite de toute personne repondant a

la definition legale de pilote et agissant en tant que tel . Le tribunal d'enquete

formelle et le tribunal d'enquete prevus par Particle 579 de la Loi sur la

marine marchande devraient avoir le pouvoir d'interdire a toute personne

non reconnue officiellement comme pilote (pilote brevete ou «approuve»)

d'agir en tant que tel, sous peine de commettre un acte criminel, si Pon consi-

d'ere qu'elle risque de compromettre la securite .
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Un pilote s'il en est requis dans 1'interet de la securite,
doit rester a bord et fournir ses service s

La legislation actuelle ne contient aucune disposition empechant un
pilote brevete de cesser de piloter lorsque le navire qu'il pilote atteint la
limite de sa circonscription de pilotage (article 361, Loi sur la marine mar-
chande du Canada), meme si la securite du navire risque d'etre compromise .
L'article 361 ne le concernant pas, un pilote non brevete peut, a tout moment,

cesser de piloter (sous reserve de sa responsabilite contractuelle pour
dommage s'il cesse ses services avant d'atteindre 1'endroit jusqu'ou il devait
piloter le navire) .

La nouvelle loi devrait imposer a un pilote l'obligation de continuer a
piloter, si la securite 1'exige et s'il en est requis par le capitaine, an dela de

1'endroit ou il aurait normalement le droit de debarquer . Aux points de releve,
a la limite commune de circonscriptions contigues, le pilote qui doit etre

releve devrait continuer le pilotage jusqu'a cc que le pilote de releve soit
a bord et pret a prendre la suite (Cf . chap . 3, pp . 56 a 58) .

Ne pas s'y conformer devrait constituer une infraction prevue par la
loi et passible d'une peine severe . En outre, le pilote reconnu coupable devrait

etre l'objet d'une reevaluation ou d'une interdiction de piloter, comme la

Commission le recommande ci-dessus pour les autres infractions statutaires
proposees. Les quelques cas possibles seraient consideres comme des risques

professionnels normaux ne dormant lieu a aucune remuneration supplemen-
taire .

Limitation de la responsabilite civile des pilotes

La Commission est d'avis que le principe d'une limitation relative de
la responsabilite civile des pilotes, qui fut introduit dans la Loi de 1936,
devrait etre maintenu mais en relevant notablement la limite .

Il est normal qu'un homme porte la responsabilite de ses actes et il
n'existe aucune raison que les pilotes fassent exception a cette regle .

La responsabilite civile d'un membre d'une profession liberale l'incite
normalement a exercer sa profession avec un soin raisorinable et a maintenir
sa qualification .

Cependant, on doit se rendre compte qu'en ce qui concerne le pilotage
une erreur de jugement, ou la moindre negligence, risque d'occasionner,
et occasionne souvent, des dommages depassant de beaucoup les ressources
privees d'un pilote .

Il est humain de se tromper et l'on ne peut compter qu'une personne
consciencieuse s'engage dans la profession astreignante de pilote s'il lui
faut toujours craindre que la moindre erreur puisse, meme apres plusieurs
annees de service irreprochable, le ruiner .
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II existe deux manieres d'envisager cette question : soit ne fixer aucune
limite a la responsabilite civile et laisser les pilotes contracter une assurance
individuelle ou une assurance-groupe contre ce risque, soit fixer une limite
statutaire raisonnable a la responsabilite civile .

Avec un groupe important de pilotes, il semblerait, de prime abord,
que la premiere solution soit tout indiquee . Il incomberai,t alors aux pilotes
de s'assurer a une compagnie d'assurances digne de confiance . Cependant,
une couverture totale entrainerait de fortes primes qui devraient alors etre
compensees par des droits de pilotage plus eleves, car ces primes doivent

etre considerees comme faisant part des depenses d'exploitation des pilotes .

En derniere analyse, ces primes seraient indirectement a la charge des
armateurs .

Abstraction faite des primes elevees, il faudrait tenir compte de la
situation difficile du pilote isole qui se trouverait dans 1'impossibilite de

beneficier de la repartition du risque sur un groupe . Il est tout a fait possible
que ce pilote n'ait pas la possibilite d'obtenir une protection entiere a un
taux raisonnable et que l'importance du risque pecuniaire le decourage de
piloter dans les rares occasions ou l'on peut requerir ses services . Avec ce
systeme, les personnes consciencieuses et qualifiees se decourageraient de
rendre un service benefique au public, et les regions non organisees seraient
particulierement desavantagees, car elles seraient privees de services de
pilotage fiables dont elles beneficieraient autrement .

La Commission consid'ere donc que la solution reside dans la seconde

proposition, c .-a-d. une limitation statutaire de la responsabilite civile

dont on fixerait le montant en fonction des moyens financiers du pilote .

C'est 1'excellente solution qui fut adoptee, en 1936, en fixant a$300
la limite maximale de la responsabilite civile des pilotes . Cependant, cette

limite, non modifiee depuis, est devenue sans aucun doute trop faible
maintenant . Comme nous 1'avons signale au chapitre 9, page 438, la
personne ou la compagnie qui a subi des dommages ne poursuit jamais
un pilote en dommages-interets, la raison evidente etant que la perte de
temps, les ennuis et les depenses qu'entraine un proces au civil le rendent vain .
Une augmentation notable de la limite de la responsabilite remedierait a

cette situation . De plus, la Commission estime qu'il serait plus equitable,

tant pour le pilote que pour les demandeurs de dommages-interets eleves,
de fixer pour ceux-ci, quel que soit leur montant, une meme limite . La

Commission consid'ere qu'une limite convenable pourrait etre fixee a un
dixieme des dommages subis par toute partie impliquee, avec un plafond de
$25,000 pour le meme accident .

Comme c'est actuellement le cas (paragr. 362[2] de la Loi sur
la marine marchande du Canada), la limitation de la responsabilite civile

ne devrait s'appliquer qu'aux dommages resultant de negligence ou d'in-
competence, et non aux cas de negligence grave, de delit ou d'omission .

536



Recommandations generales

A cause des differences possibles entre les lois provinciales portant sur ce
sujet, et pour eviter toute ambiguite, la Commission estime qu'il faudrait
1'enoncer completement dans la loi sur le pilotage . De plus, la loi devrait
preciser clairement que la limitation de la responsabilite constitue un privil'ege
personnel accorde a un pilote et qu'elle ne modifie en rien la responsabilite
de toute autre partie qui, soit avec le pilote, soit par suite de la faute du
pilote, sera tenue responsable des dommages .

En outre, sauf lorsque les pilotes sont employes de la Couronne, une
condition statutaire devrait subordonner la possession d'un brevet ou d'un
certificat d'approbation a la couverture de ]a responsabilite civile du pilote
par une caution en garantie de $25,000, en vue de ne pas rendre vaines les
poursuites au civil engagees contre des pilotes .

La creance de pilotage doit beneficier d'une protection accrue

Si Pon admet le principe que tous les pilotes effectuent un service
public, bien qu'a des degres differents, on devrait le concretiser en accordant
a la creance de pilotage un rang privilegie et en prevoyant un privilege mari-

time contre les batiments afin d'en assurer le paiement, qu'elle soit paya-
ble soit a une autorite de pilotage on au pilote meme, soit a tout organisme
ayant procure ses services . Ce qui s'ajouterait au droit de toute autorite de
pilotage de faire retenir le conge d'un bAtiment lorsque des droits de pilotage
n'ont pas ete payes, conformement a Particle 344(2) de la loi (Cf. chap. 6,
pp. 218 et suiv. ) .

L'expression recreance de pilotagen devrait etre definie de fagon a
inclure non seulement les droits de pilotage, mais aussi toute somme qu'un
bAtiment peut avoir a payer pour le pilotage, par exemple des indemnites,
des dommages-interets liquides, des penalites on autres dettes etablies par la
legislation, ainsi que les dommages non reg .les et payables par un bAtiment
a un pilote on a ceux qui fournissent leurs services .

La loi devrait en outre prevoir, pour un batiment, le droit d'appareiller
en depit du non-paiement d'une creance de pilotage lorsque sa validite est
contestee, en accordant au bAtiment le droit de deposer en cour le montant
de la dette plus le montant estime des depens, ou une caution, jusqu'a ce
qu'intervienne la decision sur la validite de la reclamation .

Courte prescription pour les reclamations contre les pilotes

Alin de ne pas laisser les pilotes dans 1'incertitude lorsqu'ils ne savent
pas si des poursuites en dommages et interets seront instituees contre eux
(cette incertitude serait prejudiciable a leur moral et risquerait d'affecter leur
efficacite), il faudrait prevoir dans la loi un court delai de prescription, a
1'expiration duquel toute reclamation au civil, de dommages-interets a la
suite d'actes de pilotes, que ce soit pour rupture de contrat on par suite de
delit, serait prescrite si des procedures judiciaires n'ont pas ete intentees . La
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Commission consid'ere comme suffisant un delai d'un an. Ce delai devrait

permettre de terminer les enquetes officielles . Plus court, le delai pourrait

avoir la consequence regrettable de provoquer la prise de poursuites au
civil inutiles contre des pilotes, a titre de mesures conservatoires, si les
enquetes officielles ne sont pas terminees a 1'expiration du delai . Cette
question est actuellement regie par la legislation generale de chaque province,
en matiere de delit et de contrat, et les delais varient d'une province a

1'autre . ttant donne 1'importance de ]a question, la Commission est d'avis

qu'il serait preferable que le Parlement federal en prenne le controle, afin
d'appliquer a tous les pilotes un traitement uniforme en inserant des dispo-
sitions appropriees dans la loi sur le pilotage .

Droit des pilotes de debarquer lorsque leurs services sont termines

Comme contrepartie de leur obligation de rester a bord, apres avoir

terinine leur service, si la securite du batiment 1'exige ou jusqu'a leur
remplacement dans le cas de releve, la loi devrait accorder aux pilotes le
droit de debarquer dans la zone normale de debarquement lorsque leurs
services sont termines, et prevoir les differentes eventualites possibles .

L'une des obligations contractuelles des navires est de permettre aux
pilotes de debarquer, la securite le permettant, d'es la fin du service de
pilotage pour lequel ils sont employes, alors que, d'autre part, il incombe aux
pilotes ou aux responsables du service d'assurer, dans la zone de debarque-

ment, leur transport du navire a la terre et de prevoir le transport de retour
a leur station. L'emploi d'un pilote implique 1'engagement du capitaine de
se rendre aux stations d'embarquement normales ou, dans un territoire non
organise, au lieu fixe dans 1'accord intervenu entre le capitaine et le pilote .

Cependant, cinq circonstances justifient qu'un pilote soit emmene au

dela de la limite prevue :

a) circonstances hors du contrSle du batiment ou du pilote ;

b) faute du pilote ;

c) manque de moyens de debarquement ;

d) accord mutuel du capitaine et du pilote ;

e) faute du batiment .

On devrait maintenir la disposition de 1'article 359 de la Loi sur la
marine marchande, relative au paiement d'une indemnite a un pilote qui,
pour des raisons ne dependant ni de sa volonte ni du navire, est emmene
au dela du point du debarquement officiel ou convenu et, de plus, il faudrait
indiquer clairement que cette disposition s'applique a tous les pilotes . A la
premiere occasion, le pilote devrait etre renvoye a sa station, aux frais du
navire et, en outre, ses frais de nourriture et de logement plus 1'indemnite
statutaire devraient lui etre payes pendant toute la duree de son absence .
Cette indemnite ne devrait pas etre basee sur la valeur moyenne d'une
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journee de pilotage, car le depassement des limites devient, dans ces con-
ditions, un risque professionnel normal que doivent accepter les pilotes . Nul
doute que ce soit precisement pour cette raison que cette indemnite a
toujours ete tres faible; de 1873 a 1934, $2 par jour ; en 1934, elle fut
portee a$3 ; enfin, en 1952, on 1'a fixee a$15. La Commission recommande
que, dans les circonstances actuelles, cette indemnite soit portee a$25
(Cf. chap. 6, pp. 225 et suiv .) . La journee ne devrait pas etre celle du
calendrier (de minuit a minuit), mais une periode de 24 heures partant du
commencement du depassement, une fraction de journee comptant pour une
journee entiere .

Lorsque le depassement a pour cause la faute du pilote, le batiment ne
devrait assumer aucun des frais supplementaires, et ses obligations se limite-
raient a debarquer le pilote a la premiere occasion sans etre tenu de se
derouter ou de subir un retard indu .

Lorsqu'il n'existe que 1'alternative de transporter le pilote au dela de la
limite prevue, par suite de 1'absence de moyens de debarquement sur 1'itine-

raire prevu, un batiment ne devrait pas etre tenu de payer quoi que cc soit
en sus des droits de pilotage pour les services rendus, cc qui s'applique
a fortiori pour un batiment oblige de prendre un pilote . Il incombe au pilote
ou aux responsables des services de prevoir les arrangements necessaires
pour le debarquement . Si, pour des raisons d'organisation interne, on decide
de ne pas disposer de moyens de debarquement dans les zones oil Pon ne
prevoit que des besoins occasionnels, les batiments que touche cette decision
administrative ne devraient etre tenus de supporter aucun des frais supple-
mentaires qui en resultent . Les pilotes devraient alors etre debarques a la
premiere occasion et tous les frais encourus pour leur retour a la station se-
raient supportes par la circonscription au titre de frais d'exploitation, comme
1'auraient ete les frais d'exploitation des moyens de debarquements, eussent-ils
existe. Ces depenses devraient etre reparties entre tous les usagers dans les
taux de pilotage et etre payees uniquement par les rares batiments con-
cernes . Dans les zones non organisees la question devrait etre reglee par
accord mutuel des capitaines et des pilotes, comme clause du contrat de
pilotage .

Parfois, des batiments peuvent etre obliges de suivre un itineraire plus
long par suite de 1'obligation d'embarquer ou de debarquer un pilote . Dans
ce cas, si les exigences du service de pilotage le permettent, la loi devrait
avantager les batiments en autorisant 1'embarquement ou le debarquement
des pilotes hors de la circonscription . Les autorites de pilotage des circons-
criptions ou cette situation est possible devraient etre autorisees a prevoir
dans leurs reglements et a incorporer dans le tarif la somme a payer a titre
de droits de pilotage pour le temps que passe un pilote hors de la circons-
cription pour la commodite d'un batiment, en sus des droits de pilotage
pour les services rendus, des frais de transport de ou a la station d'em-
barquement la plus proche et des autres frais de voyage. Dans ce cas ,
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1'indemnite journaliere a fixer dans le tarif devrait representer le gain
moyen journalier d'un pilote de la circonscription, ou toute autre somme que
1'autorite de pilotage jugerait equitable pour remunerer le service supple-

mentaire.

Lorsqu'un navire aurait pu raisonnablement debarquer un pilote, sans
danger, an lieu de debarquement, mais ne 1'a pas fait pour une raison de

commodite et contre le desir du pilote, le batiment serait passible du paiement
au pilote ou aux responsables des services, soit du plein montant des dom-
mages-interets contractuels causes, soit d'une peine severe fixee par la loi,
telle que le double de 1'indemniIe statutaire de depassement, plus les autres
frais, au choix du pilote ou des responsables des services . Dans ce cas le

depassement constitue une rupture de contrat dont le batiment doit porter

1'entiere responsabilite .

RECOMMANDATION 1 2

Que 1'attribution de brevets constitue un element essentiel

de toute forme de controle administratif pub lic sur le pilotage

Chaque fois que la Couronne intervient, a un degre quelconque, dan s
le pilotage, soit completement, lorsque des employes de la Couronne assurent
le service, soit en se limitant a autoriser certaines personnes a agir en tant
que pilote, l'intervention de la Couronne garantit, implicitement, an public
et aux armateurs que les pilotes officiellement reconnus ou les detenteurs
d'un certificat personnel d'exemption de pilotage (Cf . recommandation 23)
possedent la qualification requise pour naviguer dans les eaux restreintes pour

lesquelles sont valides les brevets ou certificats .

Cette garantie impose a la Couronne la responsabili~te de s'assurer que
les detenteurs de brevets et de certificats sont dument qualifies . ttant donne
que c'est essentiellement une question de fait, sa solution ne peut dependre
d'une decision administrative arbitraire, pas plus que de negociations incer-

taines entre les parties directement interessees . La competence d'une personne

existe per se et ne peut reposer sur la decision d'une autre personne, ou sur

un accord . Le seul moyen dont on dispose est d'evaluer la qualification d'une

personne, en vue de s'assurer qu'elle satisfait aux normes minimales re-
quises . Cette evaluation presuppose d'abord d'etablir, dans la legislation, des
normes minimales requises, et ensuite une procedure d'attribution des brevets

et des certificats . L'attribution des brevets et des certificats s'entend de
1'evaluation quasi judiciaire de la qualification d'une personne (Cf . chap. 8,

p. 337) . En matiere de pilotage, il faut non seulement qu'une personne soit

qualifiee au moment de 1'attribution de son brevet ou de son certificat, mais
encore qu'elle reste qualifiee par la suite ; 1'attribution des brevets et des

certificats implique donc des responsabilites de surveillance et de reevaluation

(Cf. chap . 9) .
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Comme la Commission le souligne au chapitre 8(pp . 339 et suiv .),
1'attribution des brevets et certificats reste le seul moyen convenable dont

on dispose pour proteger 1'interet superieur du public, quel que soit le

statut d'un pilote . Dans les regions organisees, c .-a-d. dans les circonscrip-

tions de pilotage et les ports et regions y rattaches en ce qui concerne 1'attri-

'bution des brevets et des certificats (Cf . recommandation 8), la possession

d'un brevet devrait etre la condition prealable exigee de toute personne

pour qu'elle puisse piloter, qu'elle possede le statut d'entrepreneur inde-

pendant, de quasi-employe, ou d'employe de la Couronne, d'une association

de pilotes, ou d'une entreprise privee . Si le pilote est un employe, le retrait

definitif de son brevet terminerait automatiquement son emploi comme

pilote, que la situation soit ou non prevue dans les modalites du contrat

d'emploi, et tout accord contraire serait ipso facto invalide comme allant
a 1'encontre de 1'interet public . La procedure d'attribution des brevets et des
certificats est a fortiori le seul mode d'attribution d'un certificat d'exemption
de pilotage, par suite de 1'absence de toute relation contractuelle entre

1'autorite de pilotage et le capitaine ou le lieutenant d'un batiment .

En outre, la loi devrait contenir des dispositions permettant a une autorite

de pilotage d'attribuer des brevets ou des certificats a des personnes assumant

settlement aupres des capitaines la fonction de conseiller en pilotage, pour

des particularites locales afferentes a la navigation en certains lieux ou :

a) les conditions locales permettent aux capitaines de naviguer sans

danger, en se passant de pilote s'ils regoivent de 1'aide sous forme

de renseignements et de conseils ;

b) le manque de marins qualifies disponibles ne permat pas d'attribuer

des brevets de pilote .

Darts ces conditions, et pour une meilleure protection des transports

par eau, si 1'on n'estime pas imperatif que les batiments soient diriges par

des pilotes, 1'autorite de pilotage devrait etre autorisee a accorder un brevet

de conseiller a certaines personnes dont on s'est assure de la connaissance

approfondie des dangers de la navigation et des conditions prevalentes dans
des eaux restreintes donnees . Lorsque leurs connaissances locales seraient

jugees satisfaisantes, on leur delivrerait une reconnaissance officielle, que

1'on pourrait appeler <<brevet de conseiller en pilotagex, auquel seraient
attaches, mutatis mutanclis, les memes droits, privileges et obligations qu'un
brevet de pilote .

Cette situation prevaut dans la circonscription de Pile du Prince-tdouard

et dans quelques circonscriptions a commission locale de la cote est oil

Pon ne trouve personne avec un certificat de competence convenable, mai s
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ou certains marins possedant des connaissances locales suffisantes, pecheurs
ou autres, naviguant beaucoup dans la region sur de petits bateaux, peuvent
etre et sont employes . C'est donc faciliter la navigation que de mettre leurs
connaissances locales a la disposition des capitaines .

Quand on juge cependant que cette aide limitee reste insuffisante pour
assurer la securite d'un batiment, on ne devrait pas accorder le pouvoir
d'attribuer des brevets de conseiller . La question d'.accorder ou non ce
pouvoir a une autorite de pilotage donnee et, dans I'affirmative, de la limiter
a certaines classes de batiments ou a une partie seulement d'une circonscrip-

tion, devrait ressortir a 1'autorite superieure chargee de la creation des
circonscriptions de pilotage, c .-a-d. a 1'autorite centrale (Cf. recommandation
17) . Dans une region ou 1'interet public exige le pilotage, mais ou 1'on refuse
ce pouvoir, la seule solution, lorsqu'on manque de candidats pilotes qualifies,

consiste a faire effectuer le service par des pilotes employes par la Couronne .

Une autorite de pilotage ayant le pouvoir d'attribuer des brevets de

conseiller en pilotage pour certaines eaux donnees devrait automatiquement

avoir celui d'accorder des brevets de pilote pour ces memes eaux, si des

candidats qualifies se presentent . Les brevets de pilote et ceux de conseiller en

pilotage pourraient exister concurremment . Les principaux facteurs deter-

minants pour decider si l'on doit attribuer des brevets de conseiller en plus

des brevets de pilote sont les suivants :

a) avantages relatifs que peuvent offrir les services de pilotes compte

tenu des taux eleves de remuneration de leurs services ;

b) les pilotes disponibles peuvent ou ne peuvent pas satisfaire la

demande pour leurs services .

En vertu de la legislation actuelle, on appelle «autorite de pilotageD

1'autorite qui possede le pouvoir d'attribuer des brevets. Tous les autres

pouvoirs et toutes les autres fonctions qu'elle possede sont d'une moindre

importance . Comme la Commission 1'a deja dit (Cf. chap. 8, pp . 265 a 271),
1'actuelle definition statutaire de 1'expression «autorite de pilotageb n'est

pas ad rem et peut etre une source de confusion ; la Commission estime

qu'on devrait lui substituer une nouvelle definition legale identifiant 1'ex-

pression avec la fonction d'attribution des brevets, indiquant ainsi clairement

que toute autre personne ou autorite possedant et exergant toute autre

fonction de pilotage ou tout autre pouvoir dans l'organisation du pilotage,

par exemple la direction du service, ne peut, a ce titre, etre une &autorite

de pilotagen . Toutes ces fonctions accessoires devraient normalement etre

exercees aussi par 1'autorite de pilotage, mais le fait que l'une d'elles peut

avoir ete confiee a une autre personne ou autorite ne fait pas de cette

personne ou autorite une uautorite de pilotagen .
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RECOMMANDATION ' 1 3

Que la loi definisse la qualification minimale fondamentale

requise des pilotes brevetes et des pilotes approuve s

Les seules exigences de cette nature dans la Loi sur la marine mar-

chande du Canada actuellement en vigueur se trouvent a I'article 338 qui
fixe la limite d'age a soixante-dix ans, et dans 1'article 336 qui prevoit qu'un
pilote brevete ne doit pas interrompre ses activites de pilotage plus de deux
annees consecutives . La determination des autres exigences est laissee (en les
limitant, cf . recommandations 31, 32 et 33) a la decision de chaque autorite
de pilotage, afin, vraisemblablement, que les normes de qualification satis-
fassent aux exigences locales .

ttant donne qu'on a laisse toute liberte aux autorites de pilotage de
definir dans leurs reglements la qualification requise des pilotes et que
la loi n'a etabli aucune norme minimale, il en resulte que dans certaines
circonscriptions, quelques exigences fondamentales essentielles, comme la
competence pour diriger un batiment, ne sont meme pas requises (Cf .
chap. 8, pp . 281 a 284) . Cette situation s'aggrave du fait que les batiments,
par suite du regime du paiement obligatoire, sont obliges ou quasiment
obliges d'utiliser les services d'un pilote qui leur est impose au hasard du
tour de role, cc qui equivaut a une fausse representation de la part des
autorites de pilotage en cause, car le moins qu'un capitaine soit en droit d'es-
perer est que toute personne presentee comme pilote par une autorite de
pilotage reponde a 1'exigence fondamentale implicite de la definition legale du
mot «pilote», c .-a-d. soit competente pour assumer la charge d'un batiment .
L'attribution d'un brevet a un pilote implique la garantie de la Couronne a
un capitaine que le detenteur du brevet est qualifie pour conduire le batiment
du capitaine (Cf. signification du mot «pilote~, chap . 2, pp. 26 et suiv.)
et est egalement expert en matiere de navigation dans les eaux pour lesquelles
son brevet est valide .

Du fait que la competence gencrale pour diriger et manceuvrer des

batiments est commune a tons les navigateurs et n'est pas soumise aux

conditions locales d'une circonscription, on ne devrait pas laisser a chaque

autorite de pilotage le soin de decider des normes de qualification requises,

mais confier cette responsabilite a une autorite unique, pour 1'ensemble des

circonscriptions . Cette autorite existe deja et aucune raison ne justifie
qu'une autre autorite evalue la competence de base d'un pilote comme marin .

Pour devenir pilote, une personne doit, en fait, etre un navigateur

competent, qualite impliquant non seulement la possession des connaissances

techniques requises, mais 1'experience suffisante voulue . Les candidats pilotes
devraient donc detenir des brevets attestant pour le moins qu'ils ont la

formation theorique et 1'experience necessaires .
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La Commission estime que la loi devrait imposer, comme condition

minimale prealable permettant qu'une personne soit admissible a devenir
pilote brevete ou pilote approuve, la possession d'un brevet de capitaine au
cabotage ou de capitaine d'eaux interieures delivre par le ministere des
Transports en vertu de la Partie II de la Loi sur la marine marchande du

Canada . Ces brevets prouvent que leur detenteur a acquis une experience

satisfaisante de la navigation comme officier de quart .
Sous ce regime, le ministere des Transports et 1'autorite de pilotage

ont chacun la responsabilite de leur juridiction et fonction respectives ; la

loi autorise 1'autorite de pilotage a ajouter a cette exigence minimale toute
qualification supplementaire qu'elle considere necessaire pour satisfaire
aux besoins du service dans sa circonscription . D'autre part, la recomman-

dation reconnait et respecte la juridiction et la responsabilite du ministre
des Transports en matiere de competence des marins . Ce regime permettrait

aussi de limiter les activites de chacune de ces autorites a son propre domaine

de juridiction (Cf. recommandation 36) .
La Ioi devrait egalement enumerer toutes les autres exigences minimales

necessaires, qu'il s'agisse de la qualification professionnelle, de 1'aptitude

physique ou mentale, ou de la fiabilite (Cf. recommandations 31, 32 et 33) .

RECOMMANDATION 1 4

Que la direction et la gestion du service a 1'echelon local soient

assurees par 1'autorite de pilotage dans les circonscriptions

ou le pilotage constitue un service pub lic necessaire

Dans les circonscriptions oiI les pilotes n'exercent pas librement leurs
activites professionnelles et reqoivent des ordres d'affectations d'une autorite

de contrSle, on dit que le pilotage est dirige (ou controle) . Si le droit ou

pouvoir de contr6le de 1'autorite decoule en tout ou en partie d'un contrat

d'engagement, les pilotes sont des employes ; lorsque ce pouvoir de contr6le

decoule entierement de la legislation, les pilotes sont des employes de fait
(on les appelle aussi des quasi-employes dans le present rapport) . Dans

cc dernier cas, le contr6le partiel devient total quand, en plus d'etre obliges
d'accepter leurs affectations, les pilotes sont remuneres suivant un regime
de mise en commun des recettes et que 1'autorite exploite ou contr6le les
services auxiliaires tels que les bateaux-pilotes et les stations de pilotes .

Le pilotage dirige est une situation de fait dont toute legislation logique

sur le pilotage doit tenir compte . Au Canada, bien que ce soit inadmissible

aux termes de la legislation actuelle, et en depit de la perte de liberte qu'il
implique pour les pilotes et pour les armateurs, le pilotage dirige s'est

entierement substitue au regime de la libre entreprise (Cf . chap. 4, pp. 83

et suiv., et Commentaire, p . 106) . La raison majeure en est que le contr6le

des services de pilotage constitue une condition prealable au maintien d'un
service de pilotage satisfaisant, efficace et sur . La severite du contr6le
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s'accroit en fonction de 1'importance de l'organisation de la circonscription
et des exigences d'interet public .

La libre entreprise ne peut exister sans la concurrence . Celle-ci incite
une personne a maintenir et ameliorer sa qualification en vue d'attirer la
clientele, et a travailler plus afin d'augmenter son revenu .

Actuellement, en matiere de pilotage, la concurrence a disparu ; 1'ini-
tiative privee n'existe plus . Les pilotes ont abandonne le risque calcule
inherent a la libre entreprise de leur profession, ses avantages et ses incon-
venients, pour une securite accrue que leur garantissent leur nombre limite,
1'amelioration des conditions de travail et un revenu assure raisonnable.
Les motifs naturels ayant disparu avec la libre entreprise, il devient neces-
saire d'imposer, dans la mesure requise par 1'interet public, des mesures de
controle afin d'assurer le service voulu .

La libre entreprise presentait de nombreux inconvenients pour les pilotes
et pour les transports par eau. En particulier, elle ne garantissait pas le
service efficace et sur qu'exige 1'interet national .

Le pilotage dirige a graduellement remplace le libre exercice de la
profession de pilote depuis que les pilotes de Quebec l'obtinrent en 1860
et les derniers vestiges de la libre entreprise ont disparu en 1960 et 1961
lors de 1'abolition du mode des pilotes speciaux. Le pilotage dirige etant
devenu une realite, il ne reste plus qu'a decider qui effectuera ce controle
et sous quelle forme .

Actuellement, dans toutes les circonscriptions, les autorites de pilotage
exercent exclusivement le controle . C'est, depuis 1'abandon de la libre entre-
prise, devenu la regle, sauf pour les anciennes organisations de pilotage des
circonscriptions de Quebec et de Montreal . A ce moment-la, les exigences
du service rendirent necessaire le pilotage dirige, mais les autorites de pilo-
tage en cause n'etant pas en mesure d'accepter les responsabilites supplemen-
taires qu'impliquait ce systeme, les pilotes durent les assumer. Les pilotes
de Montreal perdirent le controle lorsque le prepose aux affectations devint
employe de 1'autorite de pilotage, et ceux de Quebec, lorsqu'ils abandonnerent
volontairement, pour des raisons financieres, leurs pouvoirs au ministre de
la Marine et des Pecheries; ils les perdirent completement quand la Loi de
1914 les confia officiellement au Ministre . Depuis lors, dans les circonscrip-
tions les plus importantes, les services ont ete diriges par 1'autorite de pilo-
tage de chaque circonscription . Ce systeme a bien fonctionne. La Commission
n'a requ aucune critique au- sujet des mesures prises par les diverses autorites
de pilotage pour assurer les services de pilotage, et 1'experience montre
qu'elles s'en sont acquittees d'une fa~on tres satisfaisante . La Commission
estime qu'on ne devrait rien faire qui puisse se traduire par la desorganisation
d'un systeme qui donne de bons resultats, a moins que des motifs tres
serieux ne 1'exigent. La Commission ne voit aucune raison qui justifierait
un changement.
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Dans son plan d'organisation du pilotage au Canada, la Federation des

pilotes du Saint-Laurent propose que le contr6le complet des operations
soit, a 1'echelon local, confie aux pilotes memes groupes en corporation
placee sous le contr6le legislatif et sous la surveillance administrative de

1ttat . Elle donne en exemple les organisations du pilotage en France, en
Italie et en Rcpublique federale allemande ou, a 1'echelon de la circonscrip-
tion, le service est dirige et gere, a un degre variable, par les pilotes . Il ne

faut accepter ces cas qu'avec une grande circonscription, car, en premier
lieu, 1'Etat exerce, dans chacun de ces pays, une grande part du contr6le et,
en second lieu, les situations ne sont pas comparables . Les facteurs deter-

minants sont : d'abord, 1'aspect financier, du fait que chaque station doit etre
financierement autonome et, ensuite, qu'on a du, pour legiferer, prendre

en consideration une situation de fait deja ancienne . D'ailleurs, dans ces

pays, ]a tendance est au renforcement du contr6le de 1'$tat . La Federation
a mentionne aussi les Etats-Unis, mais il n'existe que peu de points de

comparaison valables . Le pilotage y fait 1'objet de mesures ad hoc dans la

legislation de 20 ttats et d'une loi federale pour le bassin des Grands lacs
(Cf. annexe XIII-Pilotage a l'etrareger) . La situation du Canada West pas

comparable a celle de Pun quelconque de ces quatre pays, a cause d'abord
de 1'importance vitale du pilotage pour notre economie nationale, en parti-
culier dans certaines regions ou il est imperatif de maintenir des services
de premiere qualite, que ces services puissent ou non assurer leur auto-
financement et, ensuite, d'une situation de fait differente puisque 1ttat
exerce d'ores et deja un contr6le satisfaisant, par 1'intermediaire des autorites
de pilotage . La Commission estime qu'il serait donc retrograde de remplacer
le systeme satisfaisant actuel par un autre dont 1'efflcacite reste encore a
prouver au Canada ou le maintien d'un service adequat est d'utilite publique .

La question suivante concerne 1'etendue du contr6le de 1'ttat : doit-il

se limiter au service des affectations, avec ou sans mise en commun des
recettes du pilotage, ou s'etendre jusqu'a etre exerce par une autorite assu-

rant les services de pilotes qui sont ses employes ?

Aucune incompatibilite theorique ou pratique ne s'oppose a ce qu'une

autorite de pilotage assume, en plus de sa fonction d'attribution des brevets

et certificats, la responsabilite d'assurer et de diriger les services des pilotes .

Il n'y aurait non plus aucune incompatibilite a ce qu'un tiers, soit un autre

organisme de la Couronne, soit un organisme prive independant, soit les

pilotes constitues en groupe, assume cette derniere responsabilite.

La Commission estime que la Couronne doit exercer le contr6le total

en deux circonstances :

a) lorsqu'on considere que le pilotage est un service public essentiel ;

b) lorsque l'interet public exige d'assurer un service de pilotage la

oiu il n'en existe pas .
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La Commission estime que, dans le premier cas, 1'autorite de pilotage
doit diriger le service tandis que, dans le second, la direction du service
peut etre exercee par un ministere ou un autre organisme de la Couronne,
mais ce controle devrait cesser d'es que se presente une alternative satisfai-
sante. Cependant, en vue d'eviter la multiplication d'organismes de la Cou-
ronne, 1'autorite de pilotage devrait exercer ce controle .

Dans les circonscriptions ou Pon consid'ere le service de pilotage comme
un service public essentiel, c .-a-d. lorsque 1'existence du service, son impor-
tance et son efficacite sont d'interet national, la Commission estime que
1'Etat devrait exercer le controle total du service . On ne devrait pas confier
un interet national vital a des tiers sur lesquels la Couronne n'a aucun
controle et dont la principale motivation est leurs interets prives ; moins encore
a ceux qui fournissent les services, c .-a-d. aux pilotes (a cause du conflit
d'interets fondamental qui en resulterait) . Personne ne devrait etre mis dans
la situation d'avoir le choix entre son interet immediat et 1'interet public ;
tout porte a croire que le public en souffrirait . L'experience fournit de nom-
breux exemples de tels conflits dans toutes les circonscriptions importantes .
II semblerait que les pouvoirs controles que possedait la Corporation des

pilotes de Quebec en 1860 lui furent retires surtout a cause des abus qui
s'etaient produits (Cf . Titre IV-Circonscription de Quebec) . Ajoutons,
comme raison supplementaire, que ces organismes prives sont irresponsables
envers le Parlement .

La Commission estime donc que lorsqu'on consid'ere qu'un service de
pilotage est un service public essentiel, il faudrait en confier le controle a

1'autorite de pilotage dont la raison d'etre est la sauvegarde des interets
de 1'Etat et de ceux du public . Lorsqu'un service doit etre organise et assure
par la Couronne, la Commission estime que cette responsabilite devrait etre
confiee a 1'autorite de pilotage .

Lorsqu'un service de pilotage est classe comme service prive, c .-a-d .
maintenu surtout au benefice des transports par eau, aucune objection ne

s'oppose a en confier le controle a un organisme prive ou a une association
de pilotes . Cependant, la decision devrait etre laissee a 1'autorite centrale,

compte tenu des circonstances particulieres a chaque cas . Le fait d'accorder
ce controle signifierait, en fait, 1'octroi d'une franchise a I'organisme concerne,

qui devrait alors assumer la responsabilite de fournir des pilotes repondant

aux normes fixees par I'autorite de pilotage pour 1'attribution des brevets,

et en nombre suffisant pour satisfaire a la demande. En cas d'echec, il faudrait

supprimer et retablir la liberte d'exercice de la profession, sous le controle

normal de 1'autorite de pilotage en matiere d'attribution des brevets .

Partout ou Pon doit maintenir le service dans 1'interet public, sans qu'il

soit essentiel (simplement un service public), du fait qu'un arret prolonge

n'affecterait pas gravement I'economie nationale, le controle de Ittat a
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1'echelon de 1'exploitation devient moins necessaire . C'est a 1'autorite centrale

de decider, dans chaque cas, en tenant compte de la situation particuliere,

si l'on doit ou non imposer ce contr6le .

L'autorisation d'exercer un tel controle, soit par 1'autorite de pilotage,
soit par un organisme prive, soit par les pilotes, doit se fonder sur des
dispositions legislatives appropriees et devrait donc etre clairement enoncee

dans la nouvelle loi (Cf . chap. 8, pp . 339'et suiv .) .

Le controle de 1'$tat ne signifie pas que les pilotes se desinteressent

du service. En fait, en vertu du controle de 1ttat qui s'exerce maintenant
dans toutes les circonscriptions, les pilotes prennent une part active a 1'elabo-
ration des decisions relatives aux principes directeurs, a la gestion de leur

circonscription et a la mise en u;uvre des services . On constate que la plupart

des reformes progressives du pilotage, particulierement dans les circonscrip-
tions du Saint-Laurent, furent le resultat de l'initiative et des etudes des

pilotes . En tant qu'experts du pilotage, il faut les consulter et leur aide est
necessaire, mais en prevision de conflits d'interets possibles, 1'$tat doit

assumer la responsabilite des decisions finales .

Chaque fois que les pilotes ne gardent pas la liberte d'exercice de leur

profession (sauf lorsqu'ils sont employes et regoivent un traitement), des
dispositions reglementaires de la circonscription devraient creer la mise en
commun des recettes, effectuee par 1'autorite chargee des affectations, chaque
pilote recevant a titre de remuneration une part du fonds commun . Ce

regime de fonds commun devrait etre base sur le temps de disponibilite
des pilotes pour le service, compte tenu des periodes d'attente, de repos, des

vacances et des conges de maladie ; la meme classe de brevets donnerait

droit a la meme remuneration, et des classes differentes a des parts calculees

en fonction de la classe .

Comme le montrent les etudes sur la legislation du pilotage a 1'etranger
(appendice XIII), le regime prevalant est le pilotage dirige, les pilotes

recevant leurs affectations suivant un tour de role . Ce mode d'affectation

s'accompagne toujours de la mise en commun obligatoire des recettes, et
certaines legislations (en France, notamment) le precisent expressement

(Cf. chap. 6, pp. 215 et suiv., et pour les regles recommandees, p . 217

et chap. 4, pp . 94 et suiv .) .

RECOMMANDATION 1 5

Que le principe de decentralisation soit maintenu et

integralement appliqu e

La Loi sur le pilotage de 1873 etablissait un controle administratif a

deux echelons, qui, en principe, n'a jamais ete modifie :

a) une autorite centrale responsable de 1'etablissement d'unites locales
de controle administratif, possedant des pouvoirs de controle limi-
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tes et financee par des fonds publics (cette fonction a toujours ete
exercee par le gouverneur en conseil) ;

b) des unites de controle autonomes, assurant leur autofinancement,
c .-a-d. des circonscriptions placees sous la direction de leur autorite
de pilotage respective (Cf. chap. 3 et 5) .

Les pouvoirs de controle limites de 1'autorite centrale s'accordaient avec
le principe selon lequel la Couronne ne devait pas s'immiscer dans un service
principalement congu comme un service prive rendu aux transports par eau .
Le principe de decentralisation de 1'administration et du pouvoir reglemen-
taire etait logique et parfaitement justifiable par la nature du pilotage, en
particulier au Canada ou existe une grande diversite d'operations et de
services de pilotage .

Bien que ce regime juridique soit reste le meme, 1'administration de
toutes les principales circonscriptions a ete centralisee a Ottawa, an minis-
tere des Transports . Cette centralisation s'est effectuee en remplagant un
certain nombre d'autorites de pilotage (formees de commissions ou de corpo-
rations locales) par le Ministre investi de 1'autorite de pilotage pour chacune
de ces circonscriptions . Cette mesure, prise pour les circonscriptions les plus
importantes, a donne au ministere des Transports le controle effectif pour
tout le Canada, sur la direction generale et sur 1'administration locale du
pilotage. II est important de noter que les neuf circonscriptions de pilotage
dont le Ministre est 1'autorite de pilotage representent 93 .8% du coot total
du pilotage au Canada (Cf . chap. 5, p. 138) . Il n'etait pas dans 1'inten-
tion du Parlement que le gouvernement ou Pun quelconque de ses ministeres
assumat ce role lorsque la legislation sur le pilotage fut introduite en 1873
(Cf. chap. 3, pp . 64 a 66, et chap . 9, p . 476) .

Cette centralisation n'etait pas 1'aboutissement d'une quelconque neces-
site du service, mais le resultat imprevu d'une legislation trop restrictive fondee
sur une conception non realiste du service du pilotage et de ses exigences .
En 1873, dans certaines circonscriptions, le pilotage etait un service public
essentiel et, a mesure que le Canada et la marine marchande se developpaient,
il le devenait egalement dans d'autres circonscriptions . Cette evolution exigea
que la Couronne intervienne sur une grande echelle, bien qu'une telle inter-
vention ne fut pas autorisee par la legislation existante . La procedure normale
aurait consiste a rediger une nouvelle legislation investissant 1'autorite cen-
trale du pouvoir d'etablir des directives et de coordonner les activites des
diverses circonscriptions, en prevoyant des fonds suffisants pour aider

le pilotage dans les regions ou son autonomie financiere etait impossible . A
la place, on nomma un ministre federal pour assumer les fonctions distinctes
et independantes d'autorite de pilotage de plusieurs circonscriptions .

Cette nomination crea, en realite, un troisieme echelon dans 1'adminis-
tration du pilotage, puisque le surintendant (on surveillant) devenait, a 1'eche-
lon de la circonscription, un simple gerant place sous les ordres d'Ottawa .

549



Legislation canadienne sur le pilotage

L'exception est maintenant devenue la regle avec ce resultat que le pro-

gramme d'action et 1'administration locale sont centralises au ministere des

Transports, a Ottawa . Les circonscriptions concernees sont done administrees

et dirigees par des fonctionnaires dont on ne peut s'attendre qu'ils soient au

courant des details administratifs et des besoins varies de chaque circon-

scription . Bien que seuls les principes generaux et l'organisation de base

soient applicables dans tout le Canada, la centralisation s'est traduite par des

efforts en vue de normaliser des services locaux essentiellement differents .

Cet eloignement de 1'autorite de pilotage s'est revele decevant par suite

des longs delais qu'il entraine et des decisions inappropriees resultant du

manque de connaissance detaillee des exigences locales . En outre, surcharges,

les fonctionnaires du ministere des Transports n'ont que le temps d'accorder

une attention superficielle au pilotage et de resoudre au jour le jour les

problemes sans avoir la possibilite de les etudier a fond .

Il en resulte une confusion regrettable des fonctions du ministre des

Transports agissant es qualites et des fonctions du Ministre en tant qu'autorite

de pilotage pour les plus grandes circonscriptions, et un mesusage des pou-

voirs impartis a chacune de ces fonctions (Cf . chap. 9) . Il en resulte aussi un

conflit, car 1'autorite ainsi devenue responsable de l'administration du pilotage

est aussi 1'autorite chargee par la loi d'en assurer la surveillance, avec la

consequence d'un manque total de surveillance (Cf . chap. 3, pp. 70 et 71) .

La situation aurait pu etre amelioree quelque peu si l'organisme central

d'Ottawa avait limite ses activites a 1'etablissement des principes directeurs

et des reglements, laissant a des delegues locaux le soin de les appliquer et

d'administrer les circonscriptions . Un effort louable a ete fait dans ce sens

lorsqu'on modifia, en 1933, le paragraphe (2) de l'article 327 de la loi

pour autoriser le Ministre a deleguer ses pouvoirs d'autorite de pilotage

(Cf. chap. 8, p. 326) . Cependant cette disposition legislative est restee, en

fait, lettre morte .
Si l'on consid'ere qu'un service est essentiel dans l'interet de 1'$tat, il

faut l'organiser de maniere a assurer un maximum d'efficacite et, dans la
mesure du possible, on ne devrait pas permettre que, pour des raisons finan-

cieres, ce principe soit ignore .

La Commission estime que cet objectif ne peut etre atteint que par

une decentralisation maximale assortie de controles appropries, c .-a-d. la

decentralisation des pouvoirs reglementaires, de 1'administration des cir-

conscriptions et de 1'exploitation des services .

La qualite, 1'efficacite et la surete du pilotage sont directement liees a

la competence et a la disponibilite constante d'une autorite parfaitement au

fait de la situation locale .
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L'experience acquise du contr8le centralise an ministere des Transports
a Ottawa montre que la conception originale de la decentralisation est
logique et que les meilleurs juges des besoins du pilotage dans une cir-

conscription sont les personnes investies de la responsabilite des operations
an niveau local .

En consequence, la Commission estime que le principe d'une organisa-

tion a deux echelons devrait etre maintenu avec, toutefois, des pouvoirs

accrus de 1'autorite centrale :

a) par la nomination d'une autorite centrale independante ayant non

seulement le pouvoir de creer des circonscriptions mais aussi

celui d'etablir les principes directeurs d'un controle effectif, de

maniere a assurer (i) que chaque circonscription de pilotage ait

le systeme dont elle a besoin, (ii) que chaque autorite de pilotage

assume ses responsabilites et (iii) que chaque circonscription

ou le pilotage est reconnu d'utilite publique regoive 1'aide finan-
ciere pour maintenir un service satisfaisant ;

b) par le maintien du principe du recrutement local des autorites

de pilotage pour 1'administration des circonscriptions ;

c) par 1'etablissement, a chaque echelon, d'un mode convenable de

surveillance et de controle, avec des moyens de recours appropries

pour prevenir le mesusage on 1'abus du pouvoir .

RECOMMANDATION 1 6

Que 1'autorite centrale de pilotage soit une agence de la
Couronne constituee en corporation et responsable devant

le Parlement par 1'intermediaire d'un ministre design e

En vertu de la limitation du controle administratif prevu par la
Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada, 1'autorite centrale
(gouverneur en conseil) a peu de pouvoirs . Ces pouvoirs ont trait a la
creation de circonscriptions de pilotage, la fixation de leurs limites, la
nomination des autorites de pilotage et la decision rendant obligatoire on
non le paiement des droits dans chaque circonscription . Le pouvoir de
creer des circonscriptions est restreint par le critere implicite que le pilotage

n'est qu'un service prive rendu aux transports par can, devant etre finan-
cierement autonome (Cf . chap . 3, p. 52, et chap. 5) . L'autorite centrale
possede egalement des pouvoirs de controle limites sur les activites des
autorites de pilotage par le moyen du remplacement des membres, tons
amovibles, constituant ces autorites, et du fait que la loi exige 1'approbation
par 1'autorite centrale des reglements et des depenses des autorites de
pilotage .
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En supposant que ces pouvoirs limites soient pleinement exerces, ils

ne repondraient plus aux besoins actuels du pilotage qui, en grande partie,
s'est transforme en service d'importance nationale dans lequel le gouverne-

ment intervient de plus en plus .

7usqu'a maintenant, la fonction d'autorite centrale a toujours ete
exercee par le gouverneur en conseil, mais il n'existe legalement aucune
objection a ce que ces pouvoirs soient exerces par une autre autorite . En

outre, du point de vue pratique, le gouverneur en conseil ne devrait pas
etre surcharge de responsabilites dont d'autres pourraient parfaitement

s'acquitter . L'autorite exercee par le gouverneur en conseil fut, et est

encore, une pure formalite, comme 1'indique 1'approbation de nombreux

reglements ultra vires, dejouant ainsi la raison meme de 1'exigence de la

loi. Une autre complication provient de la pratique, de plus en plus commu-

ne, de ne pas demander 1'approbation du gouverneur en conseil pour les
depenses (ce qui contrevient a la disposition imperative de Particle 328

de la Loi sur la marine marchande du Canada) . D'autre part, le gouverneur

en conseil n'a pas la possibilite de consacrer le temps et 1'attention qu'exigent

maintenant 1'organisation et 1'administration du pilotage .

Le pilotage est un service public necessaire dans de nombreuses cir-

conscriptions et le devient de plus en plus dans d'autres secteurs . L'attention

constante, active et exclusive d'une autorite centrale independante s'impose

de plus en plus pour faire face a cette situation . Si cette autorite centrale

veut assumer effectivement ses responsabilites, il lui faut, en plus des pouvoirs

necessaires (Cf. recommandation 17), obtenir la garantie legale de sa liberte

d'action, condition prealable a 1'exercice reel du pouvoir, mais qui n'exclut

pas cependant 1'existence de controles appropries en vue de prevenir des

exces arbitraires et d'assurer 1'execution des obligations .

La Commission estime que la meilleure fagon d'atteindre ce but serait :

a) de confier la fonction d'autorite centrale a une agence de la Cou-

ronne etablie sous forme d'un conseil ;

b) d'accorder a ce conseil le statut de corporation avec tous les pou-

voirs qu'il implique normalement (Cf . chap. 8, pp. 267 et suiv .,

pp. 355 et suiv .) ;

c) de rendre ce conseil responsable envers le Parlement, par 1'inter-

mediaire d'un ministre designe par le gouverneur en conseil ;

d) d'assurer l'independance des membres du conseil en prevoyant une

duree fixe pour leur mandat, et non durant bon plaisir ;

e) d'assurer son independance financiere au moyen du paiement sur
des credits parlementaires de toutes ses depenses d'administration

et de fonctionnement .
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La Commission estime que la fonction d'autorite centrale devrait etre
confiee a un conseil et non a une personne unique, car le role que jouera
1'autorite centrale dans la nouvelle legislation proposee sur le pilotage

sera si important et absorbant que l'organisme le plus apte a 1'asumer
est un conseil . Celui-ci a 1'avantage de baser ses decisions sur l'opinion de
la majorite de ses membres, protection contre les erreurs individuelles de
jugement. Il offre egalement 1'avantage de 1'impersonnalite, garantie supple-
mentaire d'impartialite et qui reduit la possibilite d'influences ou de pressions
exercees sur une seule personne. Un conseil offre, en outre, 1'avantage de la
continuite necessaire .

La Commission suggere de designer 1'autorite centrale sous le nom de
«Conseil canadien du pilotage>> qui semble approprie .

La Commission est d'avis que cc conseil devrait avoir le statut de
corporation a cause des avantages qu'il implique, entre autres :

a) identification claire du conseil a une agence de la Couronne dotee

de la personnalite morale, plutot qu'a un groupement d'individus ;

b) simplification des operations du fait qu'une corporation peut pos-
seder un actif, contracter, poursuivre et etre poursuivie en son
propre nom;

c) existence d'une corporation continue independamment de ses
membres .

Un statut d'une agence de la Couronne autonome offre egalement,
entre autres, 1'important avantage de prevenir les influences politiques
partisanes abusives dans le domaine du pilotage . L'experience montre
que ces influences ont joue, dans le passe, un role de premier plan et inter-
viennent encore lors de la nomination de membres des autorites de pilotage
(Cf. chap. 3, pp. 63 et 64) . Ces activites sont inacceptables dans 1'ad-
ministration d'un service dont depend la securite de la navigation . Les
activites politiques de ce genre ont diminue considerablement depuis la
nomination du ministre des Transports au lieu d'une commission comme
autorite de pilotage pour toutes les grandes circonscriptions, mais le transfert
de la responsabilite de 1'autorite de pilotage locale a un ministere du gouverne-

ment a donne lieu a une autre sorte de pression politique visant a exercer une
influence sur les principes directeurs et 1'administration .

La loi devrait definir le statut de 1'autorite centrale comme etant celui
d'une agence de la Couronne, ce qui, entre autres, clarifierait le statut de ses
employes et la question de responsabilite de la Couronne en regard des actes
et des contrats de 1'autorite centrale, de ses fonctionnaires et de ses employes .

Pour lui assurer 1'independance necessaire, il faudrait rendre 1'autorite
centrale responsable seulement envers le Parlement. Cela ne signifie pas
qu'elle ne serait pas assujettie au controle judiciaire normal des tribunaux
ni que toutes ses decisions et ordonnances seraient definitives et sans appel ,
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mais plutot qu'une autorite autre que le Parlement (grace a des modifications
apportees a la loi sur le pilotage) ne pourrait, directement ou indirectement,

entraver le libre exercice de ses pouvoirs .

En plus des rapports que 1'autorite centrale peut etre requise de sou-
mettre au Parlement, il faudrait etablir un mecanisme officiel de controle qui
donnerait au ministre designe le droit d'exiger, en tout temps, que 1'autorite

centrale lui fournisse des informations ou des rapports sur ses activites propres

ou celles d'une autorite de pilotage . Si l'on constate une situation non satisfai-

sante et que celle-ci ne soit pas redressee, elle devrait faire l'objet d'un

rapport au Parlement .

Pour que 1'autorite centrale jouisse d'une plus grande independance, le

financement de ses operations et de son administration ne devrait pas

dependre des revenus tires du pilotage, mais etre assure par des fonds publics

affectes par le Parlement . Cette depense de deniers publics se justifie par le

caractere de service public que presente le role futur de l'autorite centrale .

Tout revenu provenant du pilotage regu par 1'autorite centrale, qu'il s'agisse

de droits de pilotage ou de subventions de la Couronne (Cf . recommanda-

tion 21), sera garde uniquement comme depot en trust pour etre gere et uti-

lise directement au profit des divers services de pilotage, mais jamais pour

regler les depenses de 1'autorite . A ce point de vue, la situation restera in-

changee, sauf que les frais d'exploitation de 1'autorite centrale seront consi-

derablement augmentes par suite de 1'accroissement de ses activites . C'est ce

systeme qu'ont adopte presque tous les principaux pays maritimes (Cf .

appendice XIII) .

La Commission estime qu'au debut, le conseil devrait etre forme de

trois membres nommes par le gouverneur en conseil pour une periode fixe,

sous reserve de bonne conduite ; ce nombre pourrait, au besoin, etre augmente

ulterieurement . Leur nomination ne serait pas faite a titre amovible, car 1'in-

securite d'emploi serait prejudiciable a l'independance et a la liberte d'action

dont les membres devraient jouir. Il faudrait que la duree du mandat soit

suffisante (au moins dix ans, sauf pour les premieres nominations) en vue

de permettre aux membres d'acquerir la connaissance et 1'experience neces-

saires pour assumer leurs nombreuses responsabilites . Afin d'assurer la con-

tinuite et une haute competence en tout temps, il faudrait echelonner le

renouvellement de maniere qu'a 1'arrivee d'un nouveau membre, il reste tou-

jours au conseil deux membres parfaitement experimentes . En outre, les man-

dats des membres devraient etre renouvelables, afin que le service puisse

continuer a beneficier de leur experience et de leurs connaissances . Leur re-

muneration devrait etre un traitement fixe etabli par le gouverneur en con-

seil, avec la garantie qu'aucune diminution n'interviendra au cours d'un

mandat .
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La Commission estime que si la composition de 1'autorite centrale se
limite a trois membres, ceux-ci devraient etre employes a plein temps, afin
.d'etre en mesure de s'acquitter de leurs nombreuses fonctions avec efficacite .

La Commission estime egalement qu'il n'est pas souhaitable que les
membres soient identifies de quelque maniere avec l'une ou 1'autre des parties
interessees au pilotage, c .-a-d. qu'ils ne devraient representer ni les arma-
teurs ni les pilotes . Toute personne dont les interets sont incompatibles
avec 1'exercice des fonctions de 1'autorite centrale devrait etre ineligible au
conseil et une condition prealable a la nomination serait un sens impartial et
desinteresse de l'accomplissement des fonctions de 1'autorite . 11 ne faudrait
pas etablir de regles trop rigides imposant, comme condition prealable a
la nomination d'un membre, une qualification technique particuliere, parce
que 1'autorite centrale aura 1'entiere liberte de consulter des experts,

procedure normale suivie par les tribunaux lorsque se pose une question tech-
nique importante . Le fait de preciser dans la loi la qualification des membres
constituerait une restriction injustifiee imposee an gouvernement quant au
choix des personnes les plus aptes a exercer les fonctions de 1'autorite
centrale .

A cet egard, le gouvernement devrait se guider sur ]es exigences
qu'impose la mission du Conseil national du pilotage ; des connaissances tech-
niques speciales dans les domaines de la navigation, du pilotage, du droit,
de 1'economique et de 1'administration devraient compter parmi celles qui
justifient le choix des commissaires . La Federation des pilotes du Saint-
Laurent a recommande que le poste d'autorite centrale soit occupe par une
personne bilingue afin que tout pilote ou toute autre partie interessee, franco-
phone ou anglophone, puisse communiquer avec 1'autorite centrale dans la
langue qui lui est la plus familiere . Bien que la Commission recommande un
conseil et non pas une autorite constituee d'une seule personne, la proposi-
tion de la federation garde toute sa valeur, car 1'autorite centrale consacrera
une grande partie de son temps a des auditions publiques dans les diverses
circonscriptions; les temoins et experts comparaissant devant elle devraient
avoir la liberte de s'exprimer dans l'une ou 1'autre langue . Il est extremement
souhaitable d'eviter d'avoir recours a la traduction, procede qui n'est qu'un
pis-aller .

En outre, ]a Commission estime qu'il ne serait pas indique d'imposer a

1'autorite centrale un comite consultatif compose de representants des parties
directement interessees, c .-a-d. les pilotes, les armateurs et les autorites

de pilotage, car elle croit qu'il en resulterait plus d'inconvenients que
d'avantages . En premier lieu, un comite consultatif generait inutilement les
activites de 1'autorite centrale qui devrait rester libre de consulter, au
besoin, qui elle veut . 11 ne semble pas souhaitable d'exiger la consultation
obligatoire de personnes dont la principale qualification est leur implication
dans les problemes en discussion . En second lieu, 1'experience des comites
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consultatifs (Cf . Titre IV-Circonscription de Quebec) a montre qu'ils
risquent de causer du mecontentement, car un comite s'attend 'a ce que son
opinion entraine la decision . La Commission convient que toutes les parties

interessees devraient avoir la possibilite de se faire entendre avant que toute
decision importante ne devienne definitive, mais elle ne croit pas qu'un comite
consultatif soit le moyen approprie, et elle propose une procedure dans les
recommandations 19 et 20 .

RECOMMANDATION 1 7

Que les pouvoirs de Yautorite centrale soient modifies et
elargis en vue de satisfaire aux nouveaux objectifs de la

legislation propose e

L'autorite centrale doit veiller a 1'application de la loi sur le pilotage .

Il lui incombe donc de determiner les besoins en services de pilotage partout
an Canada, d'etablir les services requis dans 1'interet public, d'organiser

les - controles administratifs, d'assurer la surveillance generale de 1'admi-
nistration et des operations de pilotage et de fixer les directives .

En plus des pouvoirs de nommer son propre personnel, d'employer
des conseillers, d'etablir des reglements relatifs a ses operations internes
et a la procedure d'expedition des affaires de la corporation, 1'autorite

centrale devrait etre investie des pouvoirs suivants :

1 . pouvoirs originaux d'etablir des reglements («ordonnances de
pilotage))) pour les fins suivantes :

a) creer des circonscriptions de pilotage dans l'une des con-
ditions suivantes, et les supprimer quand cette condition
n'existe plus :
(i) lorsqu'on juge necessaire, dans l'interet public, 1'etablis-

sement d'un service de pilotage en un lieu donne ou
du controle administratif d'un service de pilotage existant ;

ou
(ii) lorsqu'on juge souhaitable 1'etablissement d'une cir-

conscription, mais avec trois restrictions : il faut

qu'existe deja un service adequat, que l'organisation
puisse assurer son autofinancement, et que les armateurs
ou autres parties interessees en aient fait la demande;

b) separer ou grouper des circonscriptions en vue d'une plus

grande efficacite ou d'une administration plus facile (Cf .

recommandation 8) ;
c) fixer ou modifier les limites d'une circonscription (Cf . re-

commandations 8 et 9) ; entre autres, etablir une zone mixte

de releve entre des circonscriptions contigues (Cf . recom-

mandation 9) ;
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d) determiner la forme de 1'autorite de pilotage de chaque
circonscription, soit une commission ad hoc, soit une autorite
constituee d'un commissaire unique, soit une corporation
publique existante (Cf. recommandation 18) et, sauf si l'on
adopte cette derniere solution, nommer le ou les commissaires
et fixer leur remuneration ;

e) classifier le service de pilotage dans chaque circonscription
ou partie de circonscription, en fonction de son importance
relative dans le contexte de 1'economie nationale ;

f) autoriser toute autorite de pilotage a attribuer des brevets
de conseiller en pilotage (Cf . recommandation 12) lorsque
les circonstances le justifient ;

g) imposer le pilotage obligatoire, avec ou sans restrictions,
en tout ou en partie, sur un service lorsque celui-ci est classifie
service public (le pilotage devient automatiquement obliga-
toire lorsque le service est classifie service public essentiel)
(Cf. recommandation 12) ;

h) definir les «marchandises dangereuses» pour les fins du
pilotage obligatoire ;

i) definir 1'etendue du controle administratif a exercer dans
chaque circonscription et, dans le cas ou un organisme autre

que 1'autorite de pilotage doit exercer un certain controle
(autre que la fonction d'attribution des brevets et certificats),

designer cet organisme et en definir les pouvoirs (Cf . recom-
mandation 13) ; entre autres, preciser si l'autorite de pilotage
ou cet autre organisme sont autorises a fournir des services

de pilotage ou a exploiter un service de bateau-pilote ou tout
autre service auxiliaire ;

j) determiner le statut des pilotes dans chaque circonscription
ou partie de circonscription (Cf. recommandation 24) ;

k) accorder, au besoin, a toute corporation statutaire de pilotes
l'un quelconque des pouvoirs speciaux prevus par la loi,
et le lui retirer lorsque 1'interet superieur de 1'Etat et 1'interet
du service le rendent souhaitable (Cf . recommandation 25) ;

1) etendre le controle administratif, dans des secteurs non
organises, a in qualification des pilotes, soit en rattachant
des ports on zones a une circonscription contigue, soit en
confiant a une autorite de pilotage existante, par ordonnance

de pilotage, la responsabilite, et toutes les obligations acces-
soires, d'evaluer dans une zone determinee, la qualification
des pilotes qui en font la demande (Cf . recommandation 10) ;
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m) etablir la procedure a suivre pour la bonne marche des
audiences publiques tenues sous sa juridiction ;

n) etablir les regles generales devant regir les rapports que
doivent fournir toutes les autorites de pilotage, et les ordres

permanents que 1'autorite centrale juge necessaires dans
1'exercice de ses fonctions generales de surveillance ;

o) etablir le mode de comptabilite, c .-a-d. les reglements finan-

ciers que doivent observer les autorites de pilotage en matiere

de revenus de pilotage et de subventions (Cf . recommanda-

tion 20) ;
p) fixer le mode de contribution des usagers de la Caisse centrale

de perequation, et reglementer la gestion de la caisse et les

conditions permettant aux circonscriptions d'y faire appel (Cf .

recommandation 21) ;

2. le pouvoir suppletif d'etablir des reglements de circonscription,
soit lors de 1'approbation de reglements etablis par les autorites de
pilotage, soit lorsqu'une autorite de pilotage neglige d'etablir la

reglementation necessaire (Cf . recommandation 19) ;

3 . le pouvoir administratif suivant :

a) recommander au gouverneur en conseil la destitution d'un
commissaire pour cause d'inconduite, d'incompetence flagrante
ou d'inaptitude physique ou mentale, lorsque 1'autorite de
pilotage est (par ordonnance de pilotage) une commission

ad hoc ou une autorite constituee d'un seul commissaire (Cf.

recommandation 18) ;

b) entreprendre toutes etudes ou recherches necessaires en vue
de determiner les programmes d'action on d'assumer ses res-

ponsabilites ;
c) approuver les reglements de circonscription (Cf . recommanda-

tion 19) ou agir comme tribunal d'appel sur toute decision
d'une autorite de pilotage en rapport avec l'approbation des

reglements d'une corporation de pilotes (Cf . recommandation

25) ;
d) approuver, avec ou sans modification, le budget des autorites

de pilotage et, au besoin, autoriser les depenses non prevues
au budget (Cf. recommandation 21) ;

e) gerer la Caisse centrale de perequation (Cf . recommandation

21) ;
f) tenir, ou faire tenir, les enquetes judiciaires jugees necessaires

dans 1'exercice de ses fonctions generales de surveillance ;

g) faire suspendre ou suspendre proprio motu une autorite de

pilotage ou tout organisme investi d'un pouvoir de controle ;
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confier temporairement 1'administration de la circonscription

a une autorite de pilotage provisoire ou investir du pouvoir

de controle une personne designee, en attendant le resultat de

1'enquete sur les irregularites soupgonnees, et apres autorisa-

tion, au besoin, du gouverneur en conseil.

Il n'y a aucune objection a confier, par une legislation appropriee,
d'autres responsabilites et fonctions a 1'autorite centrale, a condition de ne
pas alterer le caractere fondamental de 1'autorite et de ne pas empieter sur
le principe de decentralisation de 1'administration locale .

La Commission estime que le service de pilotage dans chaque circons-

cription (ou dans chaque partie d'une circonscription, en cas de subdivision
a 1'interieur de la circonscription) devrait etre classifie selon son importance
par rapport a 1'interet national, ce qui permettrait de preciser le degre
maximal de controle pouvant etre exerce sur les pilotes et les transports par
eau. Les classifications principales devraient etre :

a) service public essentiel,

b) service public ,

c) service maintenu au benefice des armateurs ou d'interets prives .

Le pilotage est un service public lorsqu'il est etabli, maintenu et controle
essentiellement dans 1'interet national ; un service prive lorsqu'il est institue
surtout pour repondre aux besoins et interets prives (Cf . recomman-
dation 6) . En tant que service public, on devrait le considerer comme
service public essentiel lorsque sa raison d'etre, sa portee et son efficacite
sont d'interet national, et conune service public seulement lorsque, nonob-
stant le fait d'etre necessaire dans 1'interet public, son interruption, meme
prolongee, ne risque pas de nuire serieusement a 1'interet national .

Lorsque 1'autorite centrale a des raisons de croire que de graves irre-
gularites ont ete commises dans 1'exercice de 1'une ou 1'autre des fonctions
d'une autorite de pilotage ou d'un organisme investi de pouvoirs de con-

trole par ordonnance de pilotage, 1'autorite de pilotage ou 1'organisme en
cause devrait etre prive temporairement de ses pouvoirs ou d'une partie de

ses pouvoirs, a titre de mesure preventive dans 1'interet du service, et une
autorite ad hoc devrait etre nommee pour les exercer durant 1'enquete menee
sur les faits et jusqu'a ce que des mesures correctives appropriees soient prises .
Lorsque 1'autorite de pilotage est en cause, cette action devrait prendre la
forme d'un decret du gouverneur en conseil pris en vertu d'une recommanda-
tion de 1'autorite centrale, alors que dans le cas d'un autre organisme, on
devrait recourir a une ordonnance de pilotage . Les pouvoirs de controle
temporairement revoques devraient etre toujours exerces par 1'autorite ad
hoc nommee par decret du gouverneur en conseil ou, selon le cas, par
ordonnance de pilotage, mais jamais par 1'autorite centrale.
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RECOMMANDATION 1 8

Que la fonction d'autorite de pilotage soit confiee d ans chaque

circonscription a une corporation publique locale autonome,

responsable envers 1'autorite central e

Le but reel de la legislation sur le pilotage est d'imposer des mesures

de controle assurant la qualite et la surete du service et, dans toute organisa-
tion du pilotage, 1'element le plus important est 1'autorite de pilotage . Le

moyen de controle le plus effectif est ce controle administratif, a savoir 1'at-
tribution des brevets et certificats, qui constitue la fonction essentielle d'une

autorite de pilotage (Cf. recommandation 12) . L'efflcacite d'une legislation

sur le pilotage est en relation directe avec la competence et 1'efflcacite de

1'autorite de pilotage dans chaque circonscription. L'attribution des brevets

et certificats constitue une fonction administrative de nature quasi-judici-
aire qui presuppose des normes et des principes directeurs etablis par une
legislation appropriee, ainsi qu'une autorite independante, bien informee et
impartiale, pour evaluer les pilotes, exercer une surveillance constante et
prendre immediatement des mesures propres a maintenir et assurer la qualite

du service. Cela exige une disponibilite constante, une liberte d'action et une
independance dans les limites d'un mandat determine, ce qui ne peut etre
garanti que si la fonction d'autorite de pilotage est exercee par un organisme

federal autonome place dans chaque circonscription . Cette fonction peut

etre confiee a une agence de la Couronne ad hoc, ou a une corporation

publique locale existante creee en vertu d'une loi federale ou provinciale .

Les raisons donnees au sujet de 1'autorite centrale, dans la recommanda-
tion 16, en faveur d'un conseil (par opposition a une autorite constituee
d'une seule personne), ayant un statut corporatif avec des pouvoirs y affe-

rents, s'appliquent, a fortiori et mutatis mutandis, a 1'autorite de pilotage .

En regle generale, 1'autorite de pilotage devrait etre une commission

ad hoc . Ce fut l'idee qu'on adopta dans la Loi sur le pilotage de 1873 mais,
dans le contexte actuel, la regle devrait, lorsque les circonstances le justifient,
We assouplie (sous reserve que la qualite du service n'en souffre pas), afin
de prevenir une organisation excessive et la proliferation inutile d'organismes

Atat .

La fonction d'autorite de pilotage devrait etre confiee a une commis-

sion de pilotage ad hoc et non a une corporation publique existante, a moins

que celle-ci ne satisfasse aux conditions suivantes :

a) corporation locale ;

b) autonome ;

c) activites connexes an service de pilotage ;

d) competence territoriale correspondant approximativement a la cir-

conscription de pilotage ;
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e) absence d'incompatibilite ou conflit d'interets entre les fonctions
originales de la corporation et celles de 1'autorite de pilotage ;

f) absence de complication excessive pour 1'organisation du service
de pilotage .

En ce qui concerne le pilotage de port, 1'autorite portuaire, s'il s'agit
d'un port public, est l'organisme tout indique pour assumer la fonction
d'autorite de pilotage puisque le pilotage reste un element essentiel au bon
fonctionnement du port . Cependant, 1'autorite portuaire devrait constituer un
organisme local et'autonome (comme le sont les commissaires des ports) ;
sinon, elle ne satisferait pas aux conditions prealables essentielles d'une au-
torite de pilotage . En outre, la responsabilite liee a la fonction d'autorite de
pilotage devrait etre acceptee librement, etant bien entendu que cette fonc-
tion sera revoquee si elle n'est pas exercee correctement .

D'autre part, 1'envergure et la complexite de l'organisation de pilotage
necessaire, ajoutees aux autres activites de la corporation publique locale
disponible, peuvent imposer la creation d'une autorite de pilotage distincte .
Il est indispensable qu'une autorite de pilotage dispose d'un temps suffisant
pour satisfaire aux exigences de sa fonction .

Une autorite portuaire ne devrait pas etre nommee autorite de pilotage
lorsque le service de pilotage deborde les limites du port et de ses abords
immediats . Une autorite portuaire preoccupee surtout de ce qui affecte di-
rectement 1'efficacite de l'organisation du port risque de negliger ce qui ne
ressortit pas normalement a sa competence originale ; c'est, par exemple, ce
qui s'est produit lorsque les commissaires du havre de Quebec et les com-

missaires du havre de Montreal furent respectivement autorites de pilotage
des circonscriptions de Quebec et de Montreal, c .-a-d. que leur compe-
tence d'autorite de pilotage s'etendait aussi au fleuve (Cf . Titre IV-Histo-
rique de la legislation-en particulier pour la circonscription de Montreal) .

De meme, pour le -pilotage de canal et d'ecluse, 1'autorite des canaux
est egalement 1'autorite de pilotage tout indiquee, sous la meme reserve
lorsque les competences territoriales ne coincident pas .

Lorsque, pour une raison quelconque 1'autorite d'un port ou d'un canal
ne peut pas servir, et a moins qu'il n'existe une autre corporation publique
pouvant convenir, 1'autorite de pilotage devrait etre une commission ad hoc
au sein de laquelle les autorites locales du port ou du canal seraient normale-

ment representees en vue d'assurer la liaison et la coordination necessaires .
Si les activites d'un port sont dirigees par un fonctionnaire d'une autorite
centrale, ce fonctionnaire devrait normalement etre un membre de la com-
mission .

Cependant, dans un cas comme dans 1'autre, cc devrait etre a 1'autorite
centrale de decider des avantages et des inconvenients, le critere etant
d'eviter les conflits d'interets possibles .
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Lorsque la nomination d'une commission n'est pas indiquee par suite
du nombre de pilotes ou de 1'importance du service existant ou a etre fourni
par la suite, ou des attributions de 1'autorite de pilotage, 1'autorite centrale
devrait alors avoir la faculte de nommer une autorite de pilotage comportant

une seule personne . Dans ce cas, la personne habilitee serait encore une

agence de la Couronne dotee du statut corporatif, lorsqu'elle agirait en tant

qu'autorite de pilotage . On ne devrait choisir cette alternative que lorsque,

pour des raisons d'ordre pratique, on consid'ere que la nomination d'une com-

mission de trois membres West pas indiqu6e .
Lorsque 1'autorite de pilotage est une commission ad hoc ou une corpo-

ration d'un seul membre, on devrait sauvegarder le principe de la decen-

tralisation et de 1'autonomie par la procedure de nomination de ses membres
et par des dispositions legales appropriees garantissant leur independance .

Selon le principe interdisant que la competence d'une autorite de pilotage
s'etende a plus d'une circonscription de pilotage, personne ne devrait etre
autorise a devenir membre de plus d'une autorite de pilotage, afin d'eviter le

risque d'une centralisation indirecte . La competence d'une autorite de pilotage

equivalant a la somme des competences de ses membres, les criteres admis
pour une autorite de pilotage en tant qu'entite devraient etre observes pour

ses membres pris individuellement . Ils devraient donc tous, entre autres, re-

sider dans leur circonscription et etre constamment disponibles .

La loi devrait prevoir que les membres seront nommes, sous reserve
de bonne conduite, pour un terme fixe d'une duree suffisante pour leur per-
mettre de connaitre a fond leur circonscription, condition necessaire a l'acquit-

tement efficace de leurs responsabilites . La duree d'un mandat ne devrait pas

etre inferieure a dix ans. Ici encore, les dates d'expiration des mandats

devraient etre echelonnees de telle sorte que lors de 1'entree en fonctions
d'un membre nouvellement nomme, la commission comprenne toujours des
membres ayant 1'experience necessaire . Pour la meme raison, les membres

pourraient voir leur mandat renouvele . Les membres pourraient etre revoques

par le gouverneur en conseil pour une raison justifiee telle que mauvaise
conduite, incompetence flagrante, inaptitude physique ou mentale . Il devrait

egalement etre possible d'abreger leur mandat en raison de modifications
fondamentales apportees a l'organisation du pilotage, par exemple en cas
de la fusion de plusieurs circonscriptions, de la subdivision ou de la sup-

pression d'une circonscription ; ou de la modification de la constitution d'une
autorite de pilotage comme lorsqu'on juge a propos la nomination d'une
corporation publique existante, entrainant la suppression de la commission

existante . Un tel changement devrait etre effectue au moyen d'une ordon-

nance de pilotage appropriee qui, apres qu'il aurait ete statue sur tout appel

a son sujet (Cf. recommandation 19), n'entrerait en vigueur qu'apres ap-

probation du gouverneur en conseil, exigence justifiee par la sauvegarde des
droits acquis des membres et la protection de leur indispensable inde-

pendance .
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Le fait, pour une personne, d'etre un officier de la Couronne ou un
fonctionnaire ne devrait pas constituer un empechement a sa nomination ;
dans certains cas, la nomination de cette personne peut meme s'averer neces-
saire . Ici encore, les criteres devraient .etre 1'absence d'incompatibilite des
deux fonctions, la residence obligatoire du membre dans le voisinage et les
loisirs suffisants que doivent lui laisser ses autres occupations pour lui
permettre d'assumer ses responsabilites en matiere de pilotage .

Jusqu'a maintenant, on attendait des membres des autorites de pilotage
qu'ils servent sans remuneration, exigence raisonnable lorsque le pilotage ne
constituait qu'un service etabli pour la commodite des armateurs et oil le
controle administratif de 1'$tat se limitait a 1'attribution des brevets et certifi-
cats et aux responsabilites qu'elle entraine . Les autorites de pilotage se
composaient alors generalement de representants des parties directement inte-

ressees et leurs fonctions en matiere de pilotage n'exigeaient qu'une partie de

leur temps . De plus, un secretaire salarie travaillant a plein temps assurait
generalement la gerance de la circonscription . La situation est aujourd'hui
tres differente . Les autorites de pilotage ont la responsabilite non seulement

d'assurer mais, en certains cas, de fournir un service de pilotage adequat,

efficace et stir, afin de proteger les interets de 1'$tat et du public . Cette
situation exige done que les representants des parties directement inte-

ressees ne soient plus membres des autorites de pilotage et que les membres de

ces autorites regoivent une remuneration suffisante .

Cependant, dans une legislation generale sur le pilotage on doit prevoir
toutes les situations possibles . La Commission estime que les membres

d'une commission de pilotage devraient continuer a servir, a titre gratuit
lorsque le pilotage sert des interets prives . Dans ce cas, les membres pour-
raient etre des representants des interets prives concernes et ne devraient
pas etre remuneres. D'autre part, les membres n'appartenant pas a ces grou-
pes devraient etre remuneres en fonction de leurs responsabilites et du temps

qu'ils devront consacrer a 1'exercice de leurs fonctions . Les officiers de la
Couronne ou les fonctionnaires nommes devraient recevoir une remuneration
supplementaire proportionnee a 1'accroissement de leurs responsabilites. Les
membres seraient employes a plein temps ou a temps partiel, suivant les

exigences de 1'organisation locale, fixees de temps a autre par des ordonnances
de pilotage. Cependant, aucune modification ne devrait affecter, au cours du

mandat des membres, leurs droits acquis, a moins qu'ils n'y consentent ou

qu'apres qu'il ait ete statue sur tout appel (Cf. recommandation 19) les
ordonnances de pilotage en cause ne soient confirmees par le gouverneur en
conseil .

La remuneration des membres des autorites de pilotage devrait etre

fixee, par voie d'ordonnance de pilotage, par 1'autorite centrale qui s e
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trouve dans la situation voulue pour apprecier la valeur des services a
rendre par les titulaires de ces postes . Afin d'accroitre la garantie d'inde-

pendance des autorites locales, leur remuneration, au cours de leur mandat,
pourrait etre au besoin augmentee de temps a autre, mais jamais diminuee .

Ces remunerations etant prelevees sur les revenus du pilotage, devraient
etre classees comme depenses administratives de la circonscription .

En plus du pouvoir d'etablir des reglements interieurs regissant le

fonctionnement de la corporation et 1'organisation interne des activites de

1'autorite de pilotage, ainsi que les pouvoirs normalement inherents au

statut corporatif, chaque autorite de pilotage devrait avoir les pouvoirs

suivants :

a) pouvoir d'etablir par reglements la legislation locale necessaire

(y compris celle des zones rattachees [Cf. recommandation 8],

les pilotes approuves [Cf . recommandation 10] et les circons-

criptions contigues [Cf . recommandation 9]), dans les limites

des sujets definis par la loi (Cf . chap. 8, pp. 270 et suiv .), notam-

ment en ce qui concerne la fixation des tarifs et toutes ses impli-

cations, c .-a-d. le nombre maximal des pilotes (effectif des

pilotes), le revenu a atteindre base sur des conditions de travail

definies lorsque les recettes sont mises en commun (Cf . chap. 6)

et 1'etablissement des conditions qui regissent le pilotage obliga-

toire et les exemptions personnelles dans les cas qui sont du ressort

de son autorite (Cf . recommandations 22 et 23) ;

b) le pouvoir d'attribuer des brevets aux pilotes, y compris le pouvoir

de reevaluation (Cf . recommandations 12, 26, 27, 28 et 29)

dans sa circonscription et dans les zones rattachees a la cir-

conscription (Cf . recommandation 8), ou aux conseillers en

pilotage (Cf. recommandation 12) ; ou des certificats aux capi-

taines et lieutenants, pour les exemptions personnelles (Cf . re-

commandation 23), le pouvoir d'evaluation qu'implique 1'appro-

bation des pilotes pour les zones situees en dehors des regions

organisees (Cf . recommandations 8 et 10) ainsi que le pouvoir de

surveillance qui en decoule (Cf. recommandations 26, 27, 28 et

29 )

c) le pouvoir, lorsqu'elle y est autorisee par ordonnance de pilotage,

de diriger le service de pilotage et, au besoin, d'employer les

pilotes (Cf . recommandations 13 et 24) ;

d) le pouvoir, lorsqu'elle y est autorisee par ordonnance de pilotage,
d'exploiter un service de bateau-pilote et tout service auxiliaire
du pilotage et, dans le cas de circonscriptions contigues, le
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pouvoir d'exploiter ces services en collaboration avec la circons-
cription voisine, ou pour le benefice des deux circonscriptions (Cf .
recommandations 9 et 14) ;

e) le pouvoir d'approbation des statuts et reglements des corporations

statutaires des pilotes de sa circonscription (recommandation 25) .

En outre, une autorite de pilotage pourrait etre requise, par une

legislation appropriee, d'assumer d'autres fonctions, a condition qu'elles
ne soient pas incompatibles avec la fonction d'attribution des brevets et

certificats ni avec tout autre pouvoir qu'elle peut avoir a exercer en vertu
de la loi .

Une autorite de pilotage devrait avoir le droit de deleguer ses pouvoirs,

a 1'exception du pouvoir reglementaire et de celui d'attribution des certificats

et brevets, dans la mesure specifiee par ses reglements et suivant la procedure

et les modalites y etablies . Une autorite de pilotage ayant son siege dans

sa circonscription, la delegation de pouvoirs devrait toujours etre une

exception, seulement dans les cas ou Pon veut obtenir le maximum d'efl'ica-

cite (Cf. chap. 8, pp. 325 et suiv.) . Par exemple, une delegation de pou-

voirs serait justifiee pour la conduite d'une enquete dans 1'exercice de la

fonction de surveillance (Cf . recommandation 28) ; 1'autorite de pilotage

pourrait alors investir 1'enqueteur des pleins pouvoirs judiciaires d'enquete .

Normalement, elle serait egalement justifiee dans le but de confier a un jury

d'examen la responsabilite de s'assurer de la competence des candidats

qualifies en matiere de connaissances locales, et en navigation, manoeuvre,

amarrage et desamarrage des navires, dans les limites de sa circonscription,

mais la decision finale appartiendrait a 1'autorite de pilotage qui la pren-

drait apres avoir pris connaissance du rapport du jury d'examen et des

observations des autres parties . Pour certains membres, les criteres de

nomination a un jury d'examen seraient une competence speciale dans les

matieres sur lesquelles porte 1'examen et, pour d'autres, une competence

generale en vue d'obvier a la partialite possible d'un expert, trop etroite-
ment lie au service . 11 est essentiel que des pilotes fassent partie d'un jury

d'examen, mais il est tout aussi important qu'en soient membres des marins

qualifies, etrangers au pilotage . La Commission consid'ere que les armateurs,

en tant que tels, ne devraient pas y etre representes ; 1'argument qu'ils paient

pour le service n'est pas valable. Ils font partie du public que 1'autorite de

pilotage a la responsabilite de proteger. II n'y a aucune objection a ce qu'un

marin pleinement qualifie, recommande par les armateurs, fasse partie d'un

jury d'examen, mais en laissant la decision finale a 1'autorite de pilotage qui

doit rester libre de nommer toute personne qu'elle juge plus competente ou

dont la presence serait plus indiquee dans les circonstances .
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RECOMMANDATION 1 9

Que 1'autorite centrale et les autorites de pilotage partagent,

selon leur competence respective, la responsabilite du pouvoir
reglementaire et cjue 1'exercice de ce pouvoir soit assujetti

a un controle approprie

Reglementer c'est legiferer par delegation au lieu et place, selon le cas,

du Parlement ou d'une legislature . C'est, en matiere de reglementation, la
pratique normale du Parlement de deleguer son pouvoir legislatif a ceux qui

sont charges d'appliquer des lois, lorsque les dispositions a etablir n'ont pas
un caractere de permanence ou ne sont pas des mesures d'application gene-

rale. La nature meme du pilotage exige une delegation, car c'est un service
dont 1'organisation varie considerablement d'une epoque a 1'autre et d'un
lieu a 1'autre, par suite de 1'evolution des exigences de la navigation et de
l'interet public .

Le Parlement delegue le pouvoir legislatif en definissant dans une loi les

sujets relevant des reglements que les delegues peuvent etablir, d'une part, et

la procedure de reglementation, d'autre part . Il delimite ainsi la portee de la

competence deleguee (Cf. chap. 8, pp. 270 et suiv .) .

Il est souhaitable d'etablir un systeme qui assure :

a) des reglements bien appropries ;

b) des reglements conformes aux principes directeurs du pilotage et
du gouvernement et contribuant a leur application ;

c) l'occasion de se faire entendre a tous ceux dont les interets sont
affectes ;

d) des remedes satisfaisants contre des reglements inappropries, dis-
criminatoires ou abusifs .

Les reglements etablis par 1'autorite centrale conformement a son pouvoir

reglementaire original devraient porter un nom distinct afin d'eviter une con-

fusion avec les reglements etablis par les autorites de pilotage . La Commission

estime que 1'expression <<ordonnance de pilotagep (Pilotage Order), employee

au Royaume-Uni, est celle qui conviendrait le mieux pour les premiers, les

derniers etant alors appeles «reglements de circonscriptions2 . . On ne devrait

pas confondre le mot «reglement2~ avec 1'expression «reglement interieura

(By-law) que l'on devrait employer pour designer les regles etablies par

1'autorite centrale et par les diverses autorites de pilotage pour regir leurs

activites internes et l'administration de la corporation . Ces reglements inte-

rieurs n'affectent pas les tiers (y compris les pilotes et les armateurs) et n'ont

donc pas a etre soumis a un controle quelconque ; il suffit qu'ils soient a la

disposition de ceux qui desirent les consulter .
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Cette repartition des pouvoirs reglementaires entre une autorite centrale
et les autorites locales de pilotage fut adoptee dans la Loi sur le pilotage de
1873 et est demeuree inchangee jusqu'a ce jour . L'autorite de chaque circons-
cription de pilotage doit acquerir une connaissance locale detaillee afin
d'exercer ses pouvoirs d'attribution des brevets et certificats; elle est done
la mieux qualifiee pour etre investie des pouvoirs necessaires pour etablir sur
le pilotage une legislation ad hoc qui convienne a 1'echelon local .

En general, les autorites de pilotage se sont bien acquittees de cette

responsabilite, mais 1'autorite centrale n'avait pas les pouvoirs necessaires
pour faire etablir une legislation complete; elle pouvait refuser 1'appro-
bation, mais elle n'avait pourtant aucun moyen d'obliger une autorite de
pilotage a etablir un reglement considere comme essentiel (Cf . chap. 8, p .
274) . Le nombre de reglements ultra vires etablis par les autorites de pilotage
n'indique pas leur incompetence dans ce domaine, mais demontre que le
regime de controle existant est inadequat et que la loi actuelle ne satisfait
pas aux exigences d'un service de pilotage moderne .

Le fait qu'un reglement soit ultra vires indique seulement qu'il sort du
domaine des pouvoirs delegues, mais ne signifie pas necessairement qu'il ne
reponde pas a un besoin du service . Les autorites de pilotage ont generale-
ment etabli la legislation supplementaire requise pour rendre plus efHcace le
service de pilotage dans leur circonscription . Normalement, une autorite
centrale agissante ayant suffisamment de connaissances et de temps a con-
sacrer aux problemes du pilotage devrait etre en mesure de deceler 1'illegalite
de ces reglements, et de se rendre compte aussi de leur valeur et de leur
necessite . Le devoir de 1'autorite centrale serait alors d'en informer le Parle-
ment

,
et de lui soumettre les modifications a la loi qu'elle juge appropriees .

Le grand nombre de reglements ultra vires souligne la necessite d'une loi
compl'etement nouvelle, mais aussi celle d'une autorite centrale a plein temps .
Cette conclusion est d'autant plus vraie que, maintenant, les autorites de
pilotage fournissent souvent les services de pilotage et ne se trouvent donc
plus dans une situation desinteressee (Cf . chap . 8, pp . 271 et 272) . En outre,
les interets de 1'Etat doivent etre proteges .

II faut imaginer une organisation capable d'assurer a chaque circonscrip-
tion une legislation qui convienne a ses besoins, dans le cadre general des
exigences de 1ttat . 11 semble que la meilleure fagon d'y parvenir soit de laisser
a 1'autorite de pilotage, a titre de pouvoirs reglementaires originaux, ceux qui
concernent les besoins locaux, tout en etendant, sous un contr6le approprie,
les pouvoirs de 1'autorite centrale dans cc domaine :

a) 1'autoriser a modifier les reglements de circonscription au stade de
1'approbation ;

b) 1'autoriser a. agir proprio motu pour etablir des reglements de

circonscription au lieu et place de 1'autorite de pilotage lorsque
celle-ci omet ou refuse de le faire ;
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c) prevoir un appel des decisions de 1'autorite centrale, soit devant
un tribunal administratif existant on un tribunal special cree a

cet effet (designe par la suite sous le nom de Commission d'appel
des reglements de pilotage) .

Le premier moyen de controle du pouvoir reglementaire est exerce par
le Parlement lorsqu'il definit les sujets relevant de la reglementation . Tout

reglement qui n'entre pas dans ces limites devient automatiquement anti-

statutaire (ultra vires) . Cc controle est assure par les tribunaux de droit

commun, sur des poursuites intentees par toute partie lesee ou interessee .

11 semble qu'on pourrait etablir un controle administratif approprie, en
matiere de reglements de circonscription, de la maniere suivante :

a) Les reglements de circonscription seraient etablis par 1'autorite de

pilotage de la circonscription .

b) Ces reglements ne prendraient effet qu'apres 1'approbation de

1'autorite centrale .

c) Tout reglement propose serait publie dans la circonscription con-
cernee, avant son approbation et pendant un delai prescrit .

d) Toute personne en desaccord sur un reglement propose aurait le
droit de faire enregistrer une objection a l'autorite centrale et
celle-ci, sauf en cas de retrait prealable de 1'objection, devrait

-tenir une audience publique dans la circonscription ou dans ses
environs, afin de permettre a toutes les parties interessees, notam-
ment 1'autorite de pilotage en cause, de se faire entendre .

e) En 1'absence d'objection dans le delai prevu, 1'autorite centrale
serait tenue d'approuver le reglement, a moins qu'elle n'ait

1'intention de le rejeter ou de le modifier . En pareil cas, on

considererait que le reglement fait 1'objet d'une opposition et on

annoncerait une audience publique . L'avis public devrait alors

indiquer la raison de 1'audience et, si l'on se propose de modifier
le reglement, le texte de la modification proposee .

f) Apres cette audience, 1'autorite centrale aurait le pouvoir de rendre
la decision qu'elle consid'ere la meilleure dans 1'interet du service,

c.-a-d. 1'approbation, le rejet ou la modification du reglement .

g) Le reglement devrait prendre effet d'es que 1'autorite centrale a
rendu sa decision, tout en restant assujetti aux exigences de trans-
mission et de publication de la Loi sur les reglements .

h) On devrait prevoir, dans un delai prescrit, un droit d'appel devant
la Commission d'appel des reglements de pilotage contre toute de-
cision de 1'autorite centrale prise apres une audience publique a la
suite de laquelle un reglement est approuve ou etabli . Il ne devrait
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pas y avoir de droit d'appel contre une decision rejetant un re-
glement propose ou approuvant un reglement dont 1'approbation
n'a souleve aucune opposition .

i) Le pouvoir de la Commission d'appel des reglements de pilotage
se limiterait au droit de maintenir ou de renverser la decision de
1'autorite centrale ; en cas de modification d'un reglement par
1'autorite centrale, une decision contraire de la Commission d'appel
n'aurait pas pour effet d'approuver le reglement initialement pro-
pose; il en resulterait tout simplement 1'annulation de ce reglement.

j) L'autorite centrale aurait le pouvoir d'etablir des reglements de
circonscription (y compris celui de modifier on d'abroger les re-
glements existants) au nom d'une autorite de pilotage, si 1'autorite

centrale consid'ere ces reglements comme essentiels pour la circons-
cription, et a condition que 1'autorite de pilotage en cause ait
ete mise en demeure par 1'autorite centrale de les etablir et qu'elle
ait neglige ou refuse de le faire .

k) Dans ce cas, la meme procedure que ci-dessus devrait s'appliquer,
c.-a-d. publication du reglement propose ; audience publique,
lorsqu'une objection est formulee soit par 1'autorite de pilotage en
cause, soit par toute autre partie interessee ; approbation par
1'autorite centrale et appel a la Commission d'appel des reglements
de pilotage .

1) La Commission d'appel tiendrait une audience publique avant de
rendre une decision d'appel afin que toute partie interessee ait
1'occasion de se faire entendre avant la decision definitive . L'ap-
plication du reglement concerne serait suspendue en attendant la

decision finale de ]a Commission d'appel, si celle-ci en ordonne
ainsi.

La Commission estime que les audiences publiques devant 1'autorite
centrale devraient se tenir dans la circonscription en cause on dans ses en-
virons, car les tenir au siege de 1'autorite centrale ou en un lieu eloigne de

la circonscription irait a 1'encontre de leur but principal, savoir la consultation
de toutes les parties interessees avant qu'une decision ne soit rendue. La
meme exigence ne s'applique cependant pas aux audiences devant la

Commission d'appel des reglements de pilotage dont les audiences publiques
devraient se tenir a Ottawa, a moins de decision contraire de la Commission
d'appel .

Dans le passe, les reglements (appeles reglements generaux) d'un
grand nombre de circonscriptions de pilotage n'ont pas ete aussi complets
ou adequats qu'ils auraient du 1'etre, en premier lieu parce que 1'autorite de

pilotage se preoccupait surtout de ses devoirs administratifs et omettait
donc d'inclure dans sa legislation les regles unanimement et volontairement
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acceptees par tous les interesses ; en second lieu, les etroites relations de

service qu'elle avait avec les pilotes 1'incitaient a ne pas etablir de reglements

qui n'auraient pas regu 1'approbation de ceux-ci . (Les certificats de pilotage

constituent un exemple frappant de cette tendance .) L'une des raisons

en faveur de 1'extension des pouvoirs de 1'autorite centrale est justement
qu'elle permettrait de remedier a cette situation en autorisant 1'autorite
centrale a modifier les reglements proposes ou a agir proprio motu pour

proteger les interets de 1'$tat .

C'est pour la meme raison que Pon devrait prevoir une procedure
pour prevenir l'incompatibilite des reglements de pilotage et des principes

directeurs du gouvernement. C'est ce qui explique la recommandation que

la Commission d'appel des reglements de pilotage, nommee par le gou-
vernement, ait le droit de confirmer ou de renverser les decisions de 1'auto-

rite centrale ayant pour effet d'approuver ou d'etablir des reglements . Cette

Commission d'appel ne devrait cependant pas disposer de pouvoirs plus
etendus, d'abord parce qu'elle n'a pas la connaissance requise des questions
de pilotage, soit sur le plan general, soit a 1'echelon des circonscriptions,
et ensuite parce que des pouvoirs plus etendus lui permettraient, en fait,

de se substituer a 1'autorite centrale et de rendre inefficace le role de cette

derniere .

La Commission consid'ere que le mandat confie par le Parlement a

la Commission canadienne des Transports recemment creee (Loi nationale

sur les Transports, 14-15-16 Elisabeth II, chap . 69) la designe comme 1'orga-

nisme de la Couronne ideal pour exercer les fonctions de la Commission

d'appel des reglements proposee . La responsabilite que cette Commission des

Transports assume en matiere de reglementation et de coordination des
transports au Canada en fait l'organisme d'Etat par qui sont transmis les

principes directeurs du gouvernement en matiere de transports et qui est

charge d'y donner suite . Si, par ailleurs, il appert qu'il serait preferable

de confier cette fonction a une commission creee specialement dans

ce but, celle-ci devrait etre composee de representants du gouvernement, dont

le Ministre designe (Cf . recommandation 16) en serait le president, ex officio,

et dont les autres membres seraient nommes par le gouverneur en conseil et
recrutes parmi les hauts fonctionnaires de la Couronne dont le rang ne

serait pas inferieur a celui de sous-ministre .

Les audiences publiques ne sont cependant pas indiquees a 1'echelon

de 1'autorite de pilotage, premierement du fait que 1'autorite de pilotage

possede une connaissance detaillee de sa circonscription et, deuxiemement,

parce qu'elle ne se trouve pas dans la position desinteressee necessaire

pour rendre une decision impartiale . Cependant, chaque autorite de pilotage

reste libre de demander des avis et des consultations et devrait encourager

les suggestions de toute partie interessee. Une autorite de pilotage compe-
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tente devrait, au prealable, s'efforcer, dans une mesure raisonnable, d'elimi-

ner les objections possibles ; la consultation a 1'echelon local est un moyen
d'y parvenir .

Afin de decourager les appels dilatoires, tout reglement devrait prendre
effet immediatement d'es son approbation par 1'autorite centrale, nonobstant
appel, a moins que la Commission d'appel n'ordonne autrement .

Le retard cause par la publication d'un reglement propose et par une
audience publique devant 1'autorite centrale, lorsqu'elle est necessaire, se
justifie, car la legislation devrait resulter d'une mure consideration et non

d'une adoption hative .

Le droit accorde a 1'autorite centrale d'agir toujours proprio motu
constitue un moyen d'eviter que la legislation locale ne devienne inadequate
ou desuete . Cc pouvoir donnera a toute partie interessee la possibilite de

se plaindre a 1'autorite centrale et, si cette autorite estime la plainte suffi-
samment fondee, elle aura le pouvoir de remedier a la situation .

En ce qui concerne les ordonnances de pilotage, on devrait adopter
une procedure analogue, avec des modifications appropriees :

a) Une ordonnance- de pilotage serait publiee pendant un certain
temps avant de prendre effet et entrerait en vigueur automatique-
ment si 1'autorite centrale n'a requ aucune objection avant 1'expira-
tion de ce delai . ,

b) Si elle rNoit une objection, 1'autorite centrale tiendrait une audience
publique, a moins que 1'objection n'ait ete prealablement retiree,

et 1'ordonnance de pilotage ne prendrait effet que si 1'autorite
1'approuve, apres la tenue de 1'audience .

c) La decision prise par 1'autorite centrale a la suite d'une audience
publique serait, dans un delai determine, susceptible d'appel
devant la Commission d'appel des reglements, ce droit d'appel

etant assujetti aux memes restrictions qu'en matiere de reglements
de circonscriptions .

d) Un decret du gouverneur en conseil serait necessaire quand une
ordonnance de pilotage porterait atteinte aux droits acquis d'un
membre de 1'autorite de pilotage d'une circonscription (Cf . recom-
mandation 18) .

Ni 1'autorite centrale, en sa qualite d'autorite approuvant les reglements,
ni la Commission d'appel des reglements n'ayant le droit de rendre arbitraire-
ment des decisions, et 1'interet public exigeant que les autorites de pilotage
et toutes les parties interessees aient connaissance des principes sur lesquels
ces decisions sont fondees, la Commission est d'avis que la loi devrait exiger
que de telles decisions soient rendues par ecrit et, sauf le cas d'une simple

approbation, qu'elles soient entierement motivees .
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RECOMMANDATION 2 0

Que les circonscriptions de pilotage soient autonomes, du point
de vue comptable, mais sous le controle de 1'autorite centrale,

et soumises a la verification de Yauditeur genera l

Les droits de pilotage et autres sommes officiellement regus par une
autorite de pilotage sont des deniers publics affectes a une fin speciale et, en
consequence, relevent de la Loi sur 1'administration financiere. II est vrai
que la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada porte cer-

taines dispositions concernant la gestion de ces fonds mais, selon les regles
d'interpretation des statuts, ces dispositions ne s'appliquent plus parce qu'elles
sont anterieures aux dispositions generales de la Loi sur 1'administration
financiere qui ne prevoient pas d'exception en cc qui concerne les droits de
pilotage et autres deniers afferents au pilotage (Cf. chap. 5) .

En fait, ]a situation est tres differente . Chaque circonscription est, du
point de vue comptable, traitee comme une unite autonome et ses fonds ne
sont ni credites ni deposes au compte du Receveur general du Canada, a
1'exception de ceux qui appartiennent au fonds du revenu consolide et qui
sont d'abord pergus et geres par 1'autorite de pilotage pour etre ensuite remis
a la Couronne. En d'autres termes, les autorites de pilotage consid'erent la
Couronne comme un tiers .

Cette conception est si generale qu'aucun contrSle n'est exerce sur la
gestion des fonds des circonscriptions ou 1'autorite de pilotage est une com-
mission locale . Dans ces circonscriptions, les livres ne sont pas verifies par
I'auditeur general et le gouvernement se contente d'un etat financier accom-
pagnant le rapport annuel de chaque circonscription, et dans le cas ou un
rapport manque, un rappel constitue la seule mesure prise . Par exemple, la
circonscription de Richibucto (N .-B.) n'a pas fourni de rapport an cours des
cinq dernieres annees, de 1963 a 1967 inclusivement, en depit de frequents
rappels qu'elle a ignores . On n'envisage pas que l'omission de fournir un
rapport puisse etre 1'indice du mauvais fonctionnement de la circonscription
on d'une mauvaise gestion des fonds . On ne procede a aucune enquete. Ces

rapports ne sont traites, a leur reception, que comme des documents destines
a 1'information du ministre des Transports (art . 332) ; ils ne sont verifies,
quand ils le sont, que d'une maniere superficielle et on ne fait aucun effort
pour tenter de decouvrir une mauvaise gerance possible de certains fonds .
On traite cette question non comme si elle concernait le gouvernement, mais

comme une affaire interessant un organisme prive sans rapport avec la Cou-
ronne .

11 en est a peu pres de meme dans les circonscriptions ou le Ministre

est 1'autorite de pilotage . Leurs rapports annuels sont beaucoup plus detailles
et leurs livres sont soumis a la verification de l'auditeur general, mais unique-

ment parce que des fonctionnaires federaux sont en cause . Mis a part cette
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difference, on consid'ere, du point de vue comptable, chaque circonscription

comme une unite autonome sur les fonds de laquelle 1'autorite de pilotage
exerce un controle absolu et definitif .

II est evident qu'on n'a jamais fait aucun effort en vue d'assujettir la
gestion des fonds de pilotage aux dispositions de la Loi sur 1'administration
financiere, car cela eut ete contraire aux exigences administratives du service
de pilotage. Les circonscriptions de pilotage ont toujours ete, de fait, des
organismes autonomes, financierement independants, statut qu'elles devraient
l.egalement posseder, mais la situation actuelle devrait etre regularisee, entre
autres, en les constituant en corporations (Cf . recommandation 18) .

Mais on n'observe meme pas les quelques dispositions financieres de la
Loi sur la marine marchande du Canada applicables aux fonds du pilotage .
Le seul controle impose par la loi est 1'approbation des depenses d'exploita-
tion par le gouverneur en conseil (art . 328) . Comme nous 1'avons vu (Cf.
chap. 5, pp. 121 et suiv. et chap. 8, pp. 356 et suiv.), cette exigence
n'est plus satisfaite (si elle le fut jamais) ; en consequence, on laisse aux au-
torites de pilotage toute liberte de depenser a leur gre les fonds du pilotage .
Les fonds sont generalement utilises d'une fagon judicieuse, mais neanmoins
en contrevenant a la loi . La principale raison en est que les depenses reelles
(en dehors de la remuneration des pilotes) sur les revenus du pilotage sont
peu elevees. Dans les circonscriptions les plus importantes, les principaux
frais d'exploitation, dont Particle le plus important est le deficit d'entretien
et d'exploitation des bateaux-pilotes, sont payes par la Couronne par des sub-
ventions indirectes (Cf. chap. 5, pp. 139 et suiv .) . En outre, 1'affectation
illegale de ces fonds a lieu ouvertement sous 1'autorite de reglements ultra
vires (Cf. chap. 5, p. 114) .

La raison fondamentale de la disposition imperative de Particle 328 de
la Loi sur la marine marchande du Canada reste valide, puisque les droits
de pilotage appartiennent aux pilotes qui les ont gagnes et qu'une autorisa-
tion est indispensable pour prelever sur ces gains le montant des depenses
de la circonscription . La sanction du gouverneur en conseil tient lieu du
consentement unanime des pilotes concernes et son intervention constitue une
protection contre des abus possibles de la part des autorites de pilotage,
puisqu'elle lui permet de decider si les depenses sont faites on non dans
1'interet du service .

Les frais d'exploitation ayant considerablement augmente, la Commis-

sion estime que le mode prevu a Particle 328 est incommode et insuffisant
(Cf. chap. 5, pp . 124 et suiv.) .

Les nombreuses irregularites techniques constatees revelent la necessite
d'un mode de surveillance et de controle adequat qui donnerait a 1'autorite
centrale, etant donne la nature de ses fonctions, un role important . Ce mode
devient de plus en plus souhaitable a cause de 1'intervention croissante de la
plupart des autorites de pilotage dans le controle du pilotage, avec le resulta t
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d'augmenter les frais d'exploitation et, souvent meme, d'amener ces autorites
a gerer les revenus des pilotes par 1'intermediaire d'un fonds commun .

La Commission estime que, mis a part la question de 1'approbation prea-

lable des depenses (traitee a la fin de la presente recommandation), les
ameliorations desirees en matiere de controle financier pourraient etre
realisees par les dispositions legales suivantes :

a) autoriser 1'autorite centrale a etablir, par ordonnances de pilotage
(Cf. recommandation 17), une procedure financiere comportant
une organisation comptable uniforme ;

b) autoriser les autorites de pilotage a deposer les fonds de pilotage
en leur propre nom a un ou plusieurs comptes dans toute banque

a charte du Canada ;

c) autoriser les autorites de pilotage a defalquer les creances irrecou-
vrables, sous reserve de l'approbation prealable de 1'autorite
centrale ;

d) exiger que chaque circonscription adresse a 1'autorite centrale un
rapport financier annuel, complet et detaille, en la forme prescrite
par 1'autorite centrale dans ses reglements financiers ;

e) prescrire une verification des rapports annuels des circonscriptions
par 1'auditeur general qui devrait soumettre a 1'autorite centrale un
rapport de sa verification en indiquant, entre autres, toutes
transactions financieres effectuees contrairement aux dispositions

statutaires ou reglementaires, ou sans respecter la procedure pres-
crite ou sans avoir obtenu l'autorisation requise ;

f) exiger que les autorites de pilotage soumettent des rapports supple-
mentaires fournissant tous les renseignements particuliers demandes
par 1'autorite centrale et mettent leurs livres, leurs registres et leurs
pieces justificatives a la disposition de 1'auditeur general chaque

fois qu'il le demande ;

g) prevoir une procedure (Cf . recommandation 17) pour la suspen-
sion temporaire d'une autorite de pilotage en attendant le resultat
d'une enquete, afin d'affirmer le pouvoir de surveillance de 1'autorite

centrale dans ce domaine .

La nouvelle loi sur le pilotage devrait egalement porter que la Loi
sur 1'administration financiere ne s'applique pas a la gestion des fonds du
pilotage par les autorites de pilotage, sauf en ce qui concerne certaines
dispositions qui seraient enumerees dans la loi sur le pilotage ; par exemple :

a) la definition d'expressions telles que deniers publics, annee financie-
re, et celle des pouvoirs de 1'auditeur general ;

b) les dispositions concernant les corporations de la Couronne (Partie
VIII, Loi sur 1'administration financiere), avec la reserve que l e
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budget de 1'autorite de pilotage devrait etre soumis a 1'autorite
centrale pour approbation, avec ou sans modification de la part
de 1'autorite centrale, et sous reserve d'un droit d'appel devant
la Commission d'appel des reglements de pilotage ;

c) les dispositions relatives a la responsabilite civile et aux infractions
(Partie IX, Loi sur 1'administration financiere) .

Une autorite de pilotage devrait posseder tous les pouvoirs financiers
d'une corporation de la Couronne . Elle devrait etre tenue de faire approuver
tous les ans par 1'autorite centrale son budget d'exploitation, et d'obtenir
une autorisation speciale pour les depenses extraordinaires et imprevues . La
procedure d'approbation des depenses devrait etre la meme que celle que la

Commission recommande pour 1'approbation des reglements de circonscrip-
tion (Cf. recommandation 19), c .-a-d . la publication, des audiences publiques
en cas d'objections enregistrees, et le droit d'appel devant la Commission d'ap-

pel des reglements de pilotage, ainsi que, a ce stade, le droit de 1'autorite cen-
trale de modifier les soumissions . Ni 1'autorite centrale ni la Commission
d'appel des reglements de pilotage ne devraient avoir le pouvoir d'intervenir
proprio motu pour reduire ou modifier un budget deja approuve, mais 1'auto-
rite centrale devrait avoir le droit d'agir au lieu et place d'une autorite de
pilotage qui, au detriment du service et de 1'interet public, neglige ou refuse de
presenter un budget ou de demander une autorisation speciale de depense .

RECOMMANDATION 2 1

Qu'une caisse centrale de perequation soit creee en vue de

financer les deficits autorises _ des circonscriptions de pilotage

En vertu de la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada,
il faut qu'une circonscription de pilotage soit financierement independante
et si elle n'y parvient pas, on doit obligatoirement la supprimer . II n'existe
aucune disposition prevoyant une aide financiere aux circonscriptions, au
moyen, par exemple, de subventions, et comme on consid'ere chaque circons-
cription comme une unite distincte et independante, on ne peut exiger qu'une
circonscription en finance une autre moins fortunee .

Ce principe s'harmonisait avec la conception du pilotage comme ser-
vice prive aux transports par eau lorsque 1ttat exergait un controle et une
surveillance sans frais pour le public . C'est la un vestige du temps oil chaque
port de mer pouvait gerer ses affaires en toute liberte, le pilotage n'etant
alors considere que comme une commodite locale .

Cette conception est maintenant desuete . Bien que chaque service de
pilotage ait essentiellement un caractere local, il n'en reste pas moins qu'il
s'insere dans un systeme national ayant pour objet d'aceroitre 1'efflcience de
nos eaux navigables qui font partie du reseau de voies de communication don t
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depend 1'economie du pays . Le critere de la decision de creer on de maintenir

une circonscription n'est plus de savoir si elle peut ou non etre financiere-

ment independante, mais bien si 1'interet national justifie son existence .

Dans ce cas, il faut que les circonscriptions disposent de fonds. Le vieux

principe demeure que lorsqu'un service ne sert pas l'interet national et n'est
maintenu que pour la commodite ou la protection d'interets prives, il faut

qu'il assure son autofinancement .

La question du financement des circonscriptions de pilotage est com-
plexe, car les facteurs determinants sont les exigences locales . Toutes choses
egales d'ailleurs, des services essentiels dans une circonscription peuvent
entrainer un deficit alors que les memes services dans d'autres circonscriptions

peuvent laisser un benefice, par exemple (mis a part les situations extremes
comme celles de Goose Bay et de Churchill), la circonscription de Saint-
Jean (N.-B.) reste defavorisee par rapport a celle de Cornwall.

A Saint-Jean (N .-B.), ou le service de pilotage doit etre maintenu toute
1'annee, la periode de pointe est celle des trois mois d'hiver et, bien que
le trafic diminue pendant les neuf autres mois, le nombre total des pilotes
requis pour le service est determine par la demande d'hiver . De plus, les
frais d'exploitation y sont relativement eleves, principalement parce qu'il
faut des bateaux-pilotes solides et tenant bien la mer, capables d'assurer un
service ininterrompu dans la zone d'embarquement ou la mer est genera-
lement mauvaise. Par contre, dans la circonscription de Cornwall, le trafic
des navires ayant besoin de pilotes est reparti plus egalement au cours
des neuf mois de la saison de navigation ; il faut moins de pilotes pour
satisfaire la meme demande moyenne . En outre, les frais d'exploitation y
sont minimes du fait de 1'absence de bateaux-pilotes, puisque les pilotes
embarquent et debarquent a quai ou dans les ecluses .

Si 1'on appliquait a la lettre la legislation actuelle, il faudrait supprimer

la circonscription de Saint-Jean, a moins que les pilotes ne se contentent
d'une tres maigre remuneration. Dans ce cas, on la qualite du service en
souffrirait, par suite du desinteressement des pilotes d'experience que re-
quierent le port de Saint-Jean et ses approches, ou les droits de pilotage neces-
saires pour obtenir les revenus a atteindre imposeraient des tarifs si anorma-
lement eleves que la plupart des navires eviteraient, dans la mesure du
possible, de faire escale a Saint-Jean, faisant ainsi supporter aux usagers des
droits disproportionnes . D'autre part, dans la circonscription de Cornwall, les
tarifs seraient comparativement trop bas, ou la remuneration des pilotes
serait trop elevee, sans aucune justification du point de vue professionnel,
en comparaison de la remuneration des pilotes dans d'autres circonscriptions .

Le regime du paiement obligatoire des droits, adopte dans la Loi sur
le pilotage de 1873, demeure inchange depuis, ne constituait qu'un expedient
pour permettre a une circonscription d'encaisser plus d'argent sur le plan
local lorsque les revenus provenant des usagers etaient insuffisants . Le fait qu'il
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constitue un impot indirect est mis en evidence par les exemptions absolues
accordees par la loi, exemptions basees sur la propriete et le pavillon du
batiment, sans aucun souci de la securite de la navigation. On retire, au
besoin, des revenus supplementaires par le truchement du retrait de certaines
autres exemptions qu'accorde egalement la loi . En consequence, les caboteurs
qui n'ont pas besoin de pilote se plaignent d'etre obliges de payer des droits
dans certaines circonscriptions, alors qu'ils en sont exempts dans d'autres
(Cf. chap. 7, p. 256) . 11 est interessant de noter que le meme expedient
est utilise dans d'autres pays ou il est de regle que le service assure son
autofinancement . Dans ces pays, on designe souvent ce regime sous le nom
de pilotage obligatoire, alors que la seule sanction penale est, en fait, le
paiement des droits .

La valeur d'un tel regime, meme comme moyen d'obtenir des fonds,
reste douteuse, car il comporte de serieuses faiblesses ; d'abord, le besoin
du service et son importance deviennent d'une appreciation difficile ; en
second lieu, 1'ensemble des depenses dans une circonscription s'accroit
souvent sans qu'on le veuille . L'une des consequences injustifiables du re-
gime est qu'il cree une demande inutile de services de pilotage ; par exemple,
les navires non exemptes, et n'ayant pas besoin de pilote, en emploient un,
par principe, puisqu'il leur faut payer les droits ; ce qui oblige souvent a
augmenter 1'effectif des pilotes et a creer ainsi une demande additionnelle de
revenus pour la remuneration des nouveaux pilotes . C'est un mauvais princi-

pe que d'utiliser, directement ou indirectement, le regime du paiement obli-

gatoire des droits dans le seul but de creer de nouveaux postes pour les
pilotes . Dans chaque circonscription, on devrait maintenir le nombre des
pilotes a un niveau suffisant pour satisfaire la demande reelle, et la securite

de la navigation devrait rester le seul critere du regime du pilotage obliga-
toire (Cf. recommandation 22) .

Afin d'eviter la discrimination contre certains ports ou autres zones et

d'assurer un service de pilotage adequat, a un prix raisonnable, chaque

fois qu'il est utile dans 1'interet national, il faut fournir une aide financiere

aux circonscriptions ou autres zones qui ne peuvent couvrir leurs depenses .
Cette aide peut etre fournie soit par les armateurs, soit par le gouvernement,
soit par les deux, c .-a-d . prelevee sur les revenus excedentaires d'exploitation,
sous forme de contributions des circonscriptions les plus avantagees, ou de
subventions. La Commission estime qu'on devrait avoir recours aux deux
sources de revenu .

Le cout d'un service de pilotage devant etre supporte par les benefi-

ciaires, 1'affectation de deniers publics a l'organisation, a 1'entretien et a

1'exploitation de ce service n'est justifiee que si le public en beneficie et

dans la mesure ou il en beneficie . 11 est injuste de depenser des fonds publics
pour subventionner un service ne servant que des interets prives . D'autre
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part, ne pas subventionner un service dont le public beneficie, et en faire
supporter entierement le prix par les usagers an moyen de droits exagere-

ment eleves, equivaut a un impot indirect discriminatoire .

Dans ce contexte, on entend par <de publici, ceux a qui appartiennent

les deniers publics, c .-a-d. les Canadiens . Lorsqu'un nombre considerable

d'etrangers beneficient d'un service, on devrait imaginer une methode qui
permette de ne faire servir les contributions de fonds publics canadiens qu'aux
interets du public canadien, a moins qu'une contribution directe ne soit
compensee par un accord reciproque, ou par des services fournis par un
autre pays et dont le public canadien retire a titre gratuit un avantage equi-

valent . Dans le domaine du pilotage, cette situation se presente, en particulier,
sur le reseau navigable Saint-Laurent-Grands lacs ou de nombreux navires

transitent seulement dans les eaux canadiennes ; elle se presente egalement,

mais dans une moindre mesure, sur la cote du Pacifique .

La Commission estime que les usagers devraient contribuer an maintien

du service considere dans son ensemble, c .-a-d. sur le plan national . Le

principe voulant que les revenus du pilotage d'une circonscription ne servent
pas a aider une autre circonscription est desuet et ne convient plus dans

l'organisation du pilotage moderne. Les navires utilisant normalement des

pilotes beneficient largement de 1'existence d'un service adequat de pilotage
lorsque les contingences du commerce les obligent a emprunter une autre

route . 11 est raisonnable qu'ils paient non seulement pour les services de pilo-
tage qui leur sont rendus, mais encore qu'ils contribuent a 1'organisation

generale qui rend ces services possibles .

Les contributions qu'il est possible de reclamer des armateurs sont deter-
minees par les taux pouvant etre raisonnablement reclames pour le service
et par le montant total necessaire pour maintenir le pilotage en tant qu'organi-

sation. On etablit des «taux raisonnables>> en se basant sur ceux qui sont

normalement appliques ailleurs pour des services comparables (c .-a-d. les

taux en cours, compte tenu dans chaque cas des circonstances locales telles
que le cout de la vie), on qu'on peut imposer sans nuire a 1'economie

nationale .
L'importance de la contribution du public (subventions) serait fonction

des fonds necessaires pour combler le deficit global . Le fait que le public
retire un avantage substantiel de services classifies comme services essentiels

on d'interet public n'implique pas la necessite de les subventionner, mais
seulement que 1'Etat serait tenu de couvrir la partie du cout ne pouvant etre

raisonnablement reclamee aux usagers . On se souviendra, a ce sujet, que

11tat supporte un fardeau considerable du fait qu'il finance 1'autorite centrale

et ses activites ; d'autre part, les droits de pilotage payes par les usagers

sont finalement a la charge du public puisqu'ils entrent dans les depenses

d'exploitation des compagnies de transport . La responsabilite fondamen-

tale de 1ttat est de s'assurer que la qualite des services ne soit pas affecte e
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par des facteurs financiers. La simple garantie que 1ttat paiera tout deficit
global net constitue en elle-meme une contribution convenable, meme s'il n'a
pas besoin de debourser par la suite . La Commission estime que 1'aide
financiere eventuelle du gouvernement a la caisse prevue ne devrait jamais

etre faite sous forme de pret, ce qui se traduirait ulterieurement par des
contributions imposees aux armateurs .

L'application des principes precedents exige la creation d'une caisse

centrale, que l'on pourrait appeler la Caisse centrale de perequation . Sa
comptabilite et sa gestion seraient confiees en trust a 1'autorite centrale qui,
de par sa situation de surveillance, son independance financiere et sa con-
naissance detaillee et a jour de 1'ensemble de la situation en matiere de
pilotage, est tout indiquee pour en etre la gerante et la fiduciaire .

Les revenus de la caisse proviendraient :

a) des contributions versees par les usagers par 1'intermediaire des
circonscriptions participantes selon des regles applicables etablies
par ordonnances de pilotage ;

b) des amendes et penalites de toute nature payees par les navires,

pilotes et autres personnes, en vertu des dispositions de la nou-
velle loi sur le pilotage ;

c) des fonds publics affectes, au besoin, par le Parlement .

$tant donne la connaissance detaillee du pilotage que possede 1'auto-

rite centrale, le controle qu'elle exerce sur les depenses des circonscriptions
et sur les contributions des usagers, et ses fonctions de gerante et de fiduciaire
de la caisse, cette autorite aurait la responsabilite de demander au Parlement
1'assistance financiere requise . Bien que 1'aide federale puisse prendre la
forme d'une subvention statutaire directe, la Commission estime plus logique
d'adopter la procedure des previsions budgetaires, plus souple . Les previ-
sions garantissent simplement la disponibilite de fonds, calcules d'apres les

previsions de depenses, et 1'on n'engage les deniers publics qu'en cas de
necessite .

Pour gerer une telle caisse, il faut determiner les contributeurs et 1'im-
portance de leur contribution ; les beneficiaires et dans quelle mesure ils
peuvent en beneficier .

La determination des participants resout automatiquement la question
des beneficiaires . Les contributions des usagers (en realite une forme d'impot)
et la contribution de 11tat ne sont justifiees que pour aider des services
d'interet general et non pour entretenir ceux qui servent principalement
des interets prives, et dont 1'$tat ne profite qu'indirectement .

Les participants, c .-a-d . les circonscriptions appelees a contribuer a
la caisse et celles qui en tirent des subsides, devraient etre seulement les
circonscriptions oiu le pilotage est classifie soit comme «service public>> ,
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soit comme eservice public essentieli, . Comme on 1'a vu dans la recom-

mandation 17, c'est 1'autorite centrale qui etablit cette classification, par

ordonnances de pilotage . Les droits de tons les interesses et ceux de la Cou-
ronne sont bien proteges par la procedure des ordonnances de pilotage

telle que recommandee (Cf. recommandation 19) .

II est tres complique d'etablir la definition des contributeurs et des
beneficiaires et de determiner une echelle de contributions et de prestations,
car il n'existe pas et il ne peut exister d'uniformite entre les diverses
circonscriptions en matiere de statut des pilotes, forme de leur remuneration,

conditions de travail et valeur de leurs services .

On peut proposer de nombreuses solutions, mais il semble qu'il n'existe

pas de formule simple et unique . Il faut done recourir a une combinaison

de formules tenant compte de chaque statut de pilotes.

Les principales methodes semblent etre les suivantes :

a) Determiner la contribution des usagers an moyen d'une majoration

generale uniforme appliquee sur le plan national, c.-a-d. sur la base

d'un pourcentage de tous les droits contenus au tarif de chacune
des circonscriptions participantes . Pour determiner le montant des
subsides requis par les circonscriptions en difflculte financiere, il
serait necessaire d'etablir separement, pour chacune des circons-
criptions considerees, un revenu minimal adequat garanti pour ses

pilotes . Les subsides requis de la Caisse de perequation seraient
alors la difference totale entre le revenu minimal garanti et la
remuneration reelle reque par les pilotes de la circonscription . A

tous egards, cette formule presente la caracteristique d'une remune-
ration des pilotes basee sur les revenus nets de la circonscription.

Il n'est done pas question de remuneration maximale. Les criteres

de la fixation des tarifs ne devraient pas etre les taux uregnants»,
mais la somme totale necessaire pour couvrir le cout total de la
circonscription, sous reserve que les taux qui en resultent ne
constituent pas une charge injuste pour les usagers .

b) Fixer les taux en fonction de la valeur du service aux usagers sans
tenir compte des exigences financieres de la circonscription, ce qui
occasionnerait un excedent ou un deficit d'exploitation . Cette me-

thode exigerait que l'on fixe dans chaque circonscription oil les
pilotes ne sont pas des employes de la Couronne, des remune-
rations minimale et maximale adequates pour les pilotes, de ma-

niere a calculer un deficit ou un excedent d'exploitation . Un

deficit determinerait le montant des subsides a recevoir, tandis
qu'un excedent determinerait le montant de la contribution a verser

a la caisse par la circonscription . Cette methode serait egalement
valable pour les circonscriptions ou les pilotes sont des employes
et dont la remuneration, n'ayant aucun rapport avec le total de s
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droits percus, est basee sur la disponibilite pour le service et non
sur le travail effectif . Elle pourrait satisfaire aussi pour les circons-
criptions ou existe un fonds commun, a la condition toutefois de
prevoir le cas d'un deficit de ce fonds et que l'on puisse calculer
la part d'un pilote independamment du montant du fonds dispo-
nible. Pour y parvenir, il faudrait que la remuneration des pilotes
fut fixee par reglements, a la maniere d'un salaire, sur la base
de la disponibilite pour le service et conformement aux memes
regles, c .-a-d. une remuneration fixe pour une periode determinee
de travail avec une remuneration speciale pour les heures supple-
mentaires ou pour le travail effectue dans des conditions speciales,
comme encouragement a satisfaire a la demande pendant les pe-
riodes de pointe .

c) En adoptant la meme methode qu'en (b), avec la difference que la
remuneration des pilotes serait prelevee sur un fonds de revenus
different de celui des depenses d'exploitation de la circonscription .
Cette methode necessiterait le fractionnement du prix acquitte par
les usagers du pilotage en deux parties distinctes, l'une appelee
uretributions de pilotage~-, constituant la remuneration des pilotes,
et 1'autre appelee <<droits de pilotage>), affectee au paiement des
depenses d'exploitation de la circonscription et a celles du service,
autres que la remuneration des pilotes . Si 1'on adoptait cette me-
thode, le regime de la Caisse de perequation ne s'appliquerait
pas a la remuneration des pilotes, mais seulement au financement
de 1'exploitation de la circonscription . 11 n'y aurait pas lieu d'etablir
des remunerations minimale ou maximale pour les pilotes . La
seule exigence serait d'etablir les taux des «retributionsn, au niveau
necessaire pour que le total des retributions produise le revenu
a atteindre (target income) . Les droits representent alors la diffe-
rence entre le prix impose aux usagers pour chaque service et la
part versee au compte des retributions, avec un deficit ou un

excedent dans la caisse des depenses d'exploitation de la circons-
cription . La Commission estime que, normalement, cette methode

ne ferait qu'ajouter aux complications sans offrir d'avantages appre-

ciables, car elle ne ferait que deplacer les problemes fondamentaux .
Les pilotes n'auraient ni la garantie ni la securite qu'offre une
remuneration minimale fixe ; s'il arrivait que leur remuneration
totale reelle tombat sensiblement au-dessous du niveau _du revenu

a atteindre, les pilotes n'auraient alors droit a aucune compensa-

tion et les taux des retributions ne seraient pas reajustes 1'annee

suivante, a moins qu'il n'ait ete possible d'attribuer la difference

a une autre cause que des circonstances fortuites, par exemple une
modification radicale de la . situation pour laquelle on: avait calcule
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les taux. Cette methode presente aussi 1'inconvenient de n'etre
applicable que lorsque 1'ensemble des recettes de la circonscription

sont an moins suffisantes pour assurer une remuneration adequate
aux pilotes, ce qui ne serait pas le cas a Churchill et a Goose Bay .

En outre, elle est inapplicable dans les circonscriptions ou les

pilotes sont des employes .

d) Une autre methode consiste a percevoir la contribution des usagers

en la retenant sur la propre remuneration des pilotes . Dans ce

cas, la remuneration globale des pilotes correspondrait aux recettes

nettes de la circonscription; il ne serait pas question d'un excedent

on d'un deficit d'exploitation . Les pilotes dont la remuneration

depasserait un certain niveau seraient tenus de contribuer a la
Caisse de perequation, alors que ceux dont la remuneration tom-
berait au-dessous de ce meme niveau recevraient une prestation

de la caisse. C'est la methode adoptee an Danemark . Tons les

pilotes danois recevant un revenu annuel superieur an traitement
prevu dans la Fonction publique pour la classe 23 sont tenus

de verser a la caisse 27% de 1'excedent . D'autre part, les pilotes

des stations ou la remuneration est inferieure a un certain niveau
ont le droit de recevoir, s'ils le demandent, des prestations d'un
fonds de compensation, le tout conformement a des reglements

particuliers (Cf. appendice XIII) . Dans l'organisation danoise,

les conditions qui regissent les contributions permettent de grandes
differences de remuneration entre les circonscriptions . Cela est

equitable parce que les pilotes des diverses circonscriptions ayant
des periodes comparables de disponibilite pour le service n'ont pas

necessairement droit a la meme remuneration ; ainsi, la remuneration

est superieure dans les circonscriptions oil les pilotes sont regu-
lierement employes, le pilotage plus astreignant et exigeant une
qualification plus poussee, les responsabilites plus lourdes a cause
de la grosseur et de la classe des navires pilotes (meme conclusion

an Royaume-Uni-Cf. appendice XIII) . Avec cette methode,

il faudrait, en vue d'eviter les conflits, etablir des conditions uni-

formes pour regir les contributions dans toutes les circonscriptions

et les rendre applicables an meme niveau . Toute consequence de-

favorable resultant de cette regle arbitraire pourrait etre prevenue

en tenant compte de la contribution a la caisse lorsqu'on fixe le

revenu a atteindre par chaque circonscription. Ici encore, cette

methode serait inapplicable dans les circonscriptions oil les pilotes

sont des employes . Si on 1'adoptait, il faudrait s'assurer que la remu-

neration des pilotes, en ce qui concerne 1'imp6t sur le revenu, soit

la remuneration nette, apres deduction des contributions obliga-

toires .
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De toutes ces methodes, la Commission estime que la plus souple et la
plus equitable est la methode (b), basee sur les excedents et les deficits d'ex-
ploitation des circonscriptions . Elle offre, entre -autres, le grand avantage d'une
dissociation de la remuneration des pilotes et des frais imputables aux usa-
gers ; elle est egalement plus logique en ceci, que la plupart des contributions
et des subsides sont regis par les particularites locales et les exigences de
chaque circonscription .

Toutefois, au point de vue de la simplicite de procedure et de la faci-
lite d'application, un systeme mixte, base sur la methode (b) pour les circons-
criptions ou les pilotes sont les employes de leur autorite de pilotage, et sur la

methode (a) pour les autres circonscriptions, offrirait des avantages conside-
rables . Dans 1'organisation actuelle du pilotage au Canada, les inegalites inhe-
rentes a la methode (a) seraient, en fait, negligeables, comme on le constate
en se reportant a 1'analyse des subventions indirectes payees en 1965 (Cf .
chap. 5, Tableau «A >> , p . 138, et les observations, pp . 140 et 141) . Si une
telle caisse avait existe en 1965, avec une majoration de 14% des tarifs les
contributions nettes des circonscriptions les plus importantes eussent ete :
Montreal, 5 .7%, Quebec, 2%, Colombie-Britannique, 0 .2% et Cornwall,
4.9% . Ces quatre circonscriptions representaient 83 .9% du cout total du
pilotage au Canada (a 1'exclusion des circonscriptions des Grands lacs) :
D'autre part, les circonscriptions suivantes auraient beneficie de subsides dans
les proportions suivantes : Halifax, 23 .6%, Saint-Jean (N .-B.), 34.8%,
Sydney, 22 .4% . Ce trois circonscriptions representaient 9 .5% du cout total
du pilotage .

D'autres methodes pourraient etre imaginees . La Commission estime
qu'etablir un systeme imposant une contribution aux usagers reste essentielle-

ment un probleme pratique base sur une situation de fait et dont la solution
releverait de 1'autorite centrale . Quelle que soit la methode adoptee, elle doit
etre pratique, simple et equitable .

L'autorite centrale aura tous les pouvoirs necessaires pour controler
les depenses des autorites de pilotage et pour eviter des reclamations injusti-
fiees a la caisse . Le nombre des pilotes, le revenu a atteindre ou le traite-
ment, selon le cas, seront soumis au controle par 1'obligation de faire
approuver les reglements, et la depense reelle le sera par la procedure
d'approbation des budgets et des depenses imprevues . En exergant ces
controles, 1'autorite centrale devrait s'assurer qu'une autorite de pilotage ne
depasse pas ses moyens financiers, y compris toute subvention prevue de la
Caisse de perequation, sans perdre de vue que la subvention a accorder sera
determinee par l'importance, au point de vue de 1'interet public, du service
qui recevra cette subvention . En consequence:

a) Lorsque le pilotage est classifie comme service public essentiel, les

considerations financieres ne devraient jamais etre un obstacle a
toute mesure jugee necessaire pour assurer le meilleur servic e
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qu'exigent les circonstances locales, et tout deficit d'exploitation

subsistant en depit d'un prix equitable impose aux usagers devrait

etre couvert par la caisse .

b) Lorsque le pilotage est classifie simplement comme service public,

on ne devrait accorder des subsides sur ]a caisse que dans la mesure

de la necessite de maintenir, dans 1'interet public, un service

adequat .

c) Lorsque le pilotage est classifie comme service prive et que le pu-

blic n'en retire qu'un avantage indirect, on devrait prendre soin,

avant d'approuver les depenses, de s'assurer que les autorites de

pilotage en cause sont en mesure de les regler sur leurs ressources

puisque ces circonscriptions n'auront pas droit a des subsides sur

la Caisse de perequation .

RECOMMANDATION 2 2

Que le pilotage obligatoire soit impose quand la securite de

la navigation 1'exige, et dans la mesure oa elle 1'exige

Pour naviguer en toute securite dans les eaux restreintes et difficiles, les

connaissances locales et 1'experience sont essentielles . La raison d'etre du

pilotage organise est de procurer aux batiments dont les capitaines et lieute-

nants ne possedent pas la qualification requise, des experts en navigation

locale . Le pilotage devient obligatoire lorsqu'une legislation appropriee im-

pose aux batiments 1'emploi de ces experts locaux, les pilotes .

Le pilotage obligatoire peut s'entendre de differentes manieres . Dans la

pleine acception du terme, ce que nous appellerons ici «pilotage obligatoire

proprement dit» (Compulsory piloting), le batiment doit etre obligatoirement

conduit par un pilote brevete. Sous un mode different, que nous appellerons

«obligation de prendre un pilote» , un capitaine n'est tenu que d'avoir a

bord un pilote brevete au cours du trajet, qu'il utilise ou non les services de ce

pilote . Cela n'est pas nouveau dans la legislation canadienne . La Partie VIA

de la Loi sur la marine marchande du Canada, adoptee en 1960 pour repon-

dre aux besoins du pilotage dans les Grands lacs, impose < de pilotage obliga-

toire proprement dit>> aux batiments naviguant dans des «eaux designeesn

et ul'obligation de prendre un pilote» aux batiments naviguant dans des ceaux

non designees :~ . Pour plus de clarte, la nouvelle loi devrait definir statutai-

rement ces termes .

Le pilotage obligatoire constituant un empietement de 1'$tat sur la liberte

des individus, on ne devrait jamais y avoir recours que dans 1'interet supe-

rieur de 1'Etat et dans la limite de cette exigence .
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Dans le cas de navigation en eaux restreintes, les interets de 1'$t-at
sont en jeu et, d'es lors, justifient le pilotage obligatoire dans les cas suivants :

a) un sinistre maritime susceptible d'interrompre serieusement la
navigation, causant ainsi un tort considerable a 1'economie na-
tionale ; ou

b) le transit et les deplacements des batiments doivent, dans 1'interet
public, s'effectuer rapidement et en toute securite et cette con-
dition exige que la conduite de ces batiments soit assuree par des

marins ayant une connaissance et une experience suffisantes de la
navigation locale .

La caracteristique principale du mode adopte devrait etre la souplesse,
compte tenu du progres rapide actuel dans le domaine des instruments
electroniques de navigation et des communications . Le pilotage obligatoire,
necessaire dans certains secteurs aujourd'hui, peut ne plus 1'etre demain :
l'inverse est egalement possible, par suite, entre autres, des dimensions
toujours croissantes des batiments .

L'evaluation de 1'importance nationale d'un service de pilotage constitue
une tache relevant de la competence et de ]a responsabilite de 1'autorite
centrale, puisque c'est le critere qui permet a celle-ci d'etablir des cir-
conscriptions incapables d'assurer leur propre financement, et de leur apporter
ulterieurement une aide financiere . Cette evaluation s'effectuera automa-
tiquement a partir du moment ou, comme la Commission le propose dans la
recommandation 17, 1'autorite centrale devra classifier, par ordonnances,
les divers services de pilotage des circonscriptions et des zones en fonction
de leur importance du point de vue de 1'interet national . Les divers services
d'une meme circonscription peuvent justifier des classifications differentes,
plus particulierement lorsqu'il s'agit de circonscriptions fusionnees et de
circonscriptions cotieres . Le regime du pilotage obligatoire ne devrait donc
pas necessairement s'appliquer a 1'ensemble d'une circonscription, mais
etre suffisamment souple pour permettre, selon les imperatifs de la securite
de la navigation, certaines modalites ou limitations de cette obligation a
1'interieur d'une meme circonscription .

La Commission estime que la nouvelle legislation devrait stipuler les
cas suivants :

a) lorsqu'un service de pilotage est classifie comme essentiel, le
pilotage obligatoire devrait s'appliquer automatiquement ;

b) lorsqu'un service est classifie comme un simple service public, le
pilotage obligatoire ne devrait s'appliquer que s'il est formellement
impose par ordonnance de 1'autorite centrale et sous reserve des
restrictions generales que peut edicter celle-ci ;

c) lorsqu'un service est classe comme etant surtout un service prive,
on ne devrait jamais appliquer le pilotage obligatoire .
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Si l'on convient d'appliquer le pilotage obligatoire conformement a
cette regle, le probleme qu'il faut ensuite resoudre consiste a determiner
les batiments qui constituent, dans un secteur donne, un danger latent pour

la securite de la navigation s'ils ne sont pas conduits par des navigateurs

ayant une connaissance suffisante des eaux . On reconnait immediatement le

caractere essentiellement local de ce probleme par la grande diversite des fac-

teurs determinants ; il est par exemple beaucoup plus facile de conduire un

gros batiment dans le port d'Halifax que dans la baie de Courtenay (Saint-

Jean, N .-B .) ; conduire un batiment sous le pont du chemin de fer de la riviere
Fraser exige beaucoup plus de connaissances locales et d'experience qu'en tout

autre lieu de la circonscription de New Westminster ; les difficultes de

navigation que presente le chenal de Saint-Fulgence different completement
de celles qu'on rencontre sur la riviere Saguenay jusqu'a Port-Alfred ; un

batiment considere petit a Halifax ou dans la circonscription de Quebec
peut tres bien susciter des difficultes de navigation a Saint-Jean de Terre-

Neuve et dans certains ports de la cote du Nouveau-Brunswick ; la man(euvra-

bilite dans des eaux restreintes, la rapidite de reponse, la hauteur d'eau libre

sous la quille, la longueur et la largeur comptent parmi les nombreux facteurs
pouvant rendre, a un endroit donne, un batiment dangereux pour la securite

de la navigation, alors qu'ailleurs ils seraient negligeables .

La question a resoudre est done de determiner quand une connais-
sance particuliere des eaux devient necessaire pour conduire un batiment
donne, compte tenu des conditions regnantes ou probables en un lieu
quelconque, au cours du trajet et sur une route donnee . 11 serait ideal de

pouvoir evaluer chaque situation particuliere, mais cela occasionnerait des

retards injustifies ; il faut done s'en tenir a une solution plus pratique, c .-a-d .

etablir des normes juridiques, basees sur 1'experience acquise et, peut-etre,
laisser les exceptions relativement rares a 1'appreciation de 1'autorite de

pilotage concernee .

On peut choisir entre deux methodes pour imposer le pilotage obliga-

toire :
a) la methode employee dans la Partie VI de la Loi sur la marine

marchande du Canada, selon laquelle le regime du pilotage obli-

gatoire s'applique a tous les batiments, sauf en cas d'une exemp-

tion specifique accordee par la loi ou par les reglements ;

b) la methode inverse d'apres laquelle un batiment n'est soumis an
pilotage obligatoire qu'en cas d'une disposition statutaire ou d'un

reglement local precis .

La Commission estime que l'on devrait adopter la methode (b) . La con-

ception meme de la methode (a) et les resultats malheureux qu'elle a

donnes constituent de solides arguments en faveur de 1'autre methode . Le

pilotage obligatoire, allant a 1'encontre de certaines libertes fondamentales ,
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ne devrait pas etre impose sans discernement, mais seulement lorsqu'il est
necessaire et dans la mesure ou il 1'est, a la suite d'une decision explicite et
deliberee. Dans de telles conditions, tout abus devient evident et suscitera de
l'opposition. La methode (a) presente le risque d'une attitude passive dont
resultera une legislation incomplete sur la question. Si l'on applique cette
legislation (et 1'autorite de pilotage n'a aucune latitude dans ce domaine
si elle s'acquitte de ses fonctions administratives) les parties en cause

peuvent subir de graves prejudices . La maniere dont on a fait usage de ce

pouvoir pour accorder des exemptions aux petits navires etrangers dans les

reglements de certaines circonscriptions (paragr . 346 [c], Loi sur la marine

marchande du Canada) ainsi que le defaut de la part de 1'autorite d'appliquer

la legislation nettement injuste qui en est resultee constituent d'excellents

exemples de la situation deplorable qui peut s'ensuivre (Cf . chap. 7, p . 254) .

Bien que 1'etendue de 1'application du pilotage obligatoire varie d'un

lieu a un autre et qu'on ne peut done la preciser dans une legislation d'ap-

plication generale, actuellement certains batiments emploient regulierement

un pilote du fait que ni le capitaine ni les officiers ne possedent la compe-

tence locale necessaire, alors que certains autres devraient toujours etre
tenus d'employer un pilote puisque 1'interet public exige qu'on ne prenne

aucun risque injustifie. La Commission estime qu'afin d'eviter de repeter

la meme disposition dans tous les reglements de circonscription, et de

prevenir toute opposition ou contestation d'une mesure qui devrait etre

indiscutee, on devrait specifier expressement ces cas dans la loi elle-meme,

en laissant aux autorites de pilotage la tache de completer par reglements

le domaine d'application du pilotage obligatoire dans leur circonscription
respective .

La Commission estime done que la nouvelle loi devrait contenir les

exigences minimales suivantes quant a 1'application du pilotage obligatoire

dans les circonscriptions, on parties de circonscriptions, oil le pilotage

obligatoire s'applique ;

a) 1'obligation de prendre un pilote pour tout batiment long-courrier

faisant commerce avec 1'etranger outre-mer et d'une jauge brute

superieure a 1,000 tonneaux ;

b) le pilotage obligatoire proprement dit pour tout batiment transpor-

tant des marchandises qui, du point de vue de la securite de la navi-
gation, sont definies par ordonnances de pilotage comme marchan-

dises dangereuses ;

c) le pilotage obligatoire proprement dit pour tout batiment ne dispo-

sant pas de ses appareils moteurs (dead ship) et d'une jauge

brute superieure a 1,000 tonneaux .
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De par leur profession, les capitaines et lieutenants de batiments long-

courriers faisant commerce outre-mer (c .-a-d. non a ffectes regulierement au

cabotage ou au trafic cotier) ne naviguent pas, generalement, assez souvent
en eaux restreintes pour acquerir et conserver les connaissances et 1'expe-
rience locales necessaires pour effectuer une navigation rapide et sure dans

ces eaux (Cf. chap. 3, pp. 4,7 et suiv.) . Les cas faisant exception a cette regle

devraient faire l'objet d'un examen particulier en vue d'accorder a ces

capitaines et lieutenants un certi ficat personnel d'exemption de pilotage .

La dimension des batiments est un facteur a prendre en consideration .

Au-dessous d'une certaine jauge on ne peut raisonnablement les considerer,
dans des conditions normales, comme un risque serieux pour la navigation .

Dans la Partie VI de la Loi sur la marine marchande, on a etabli la tres

basse limite de 250 tonneaux de jauge nette ; la Commission estime plus

approprie, dans les conditions actuelles, de porter le minimum statutaire a

1,000 tonneaux de jauge brute . Plutot que la jauge nette, on devrait em-

ployer la jauge brute car celle-ci est en rapport plus etroit avec la dimension

des batiments (Cf. chap . 6, p. 190) . D'autre part, on devrait stipuler
un minimum correspondant en tonnes de deplacement pour les navires ne

possedant pas de certificat de jauge brute .

Les batiments transportant des marchandises dangereuses, a ffectes

ou non au commerce local, et quelle que soit leur dimension, constituent un
tres grand risque non seulement pour la securite de la navigation mais pour
la securite des collectivites riveraines des eaux restreintes dans lesquelles ils

passent . L'interet public exige qu'on interdise a ces batiments d'y naviguer

a moins d'etre conduits par une personne absolument competente pour ces

eaux. La definition legale de «marchandises dangereuses» donnee dans

1'article 2(21) de la Loi sur la marine marchande n'est pas suffisante . La loi

sur le pilotage que la Commission recommande devrait contenir sa propre

de finition, basee sur la securite du public et de la navigation et precisant que
ce qui constitue une cargaison dangereuse en matiere de pilotage obligatoire

devra faire l'objet d'une reglementation de 1'auto rite centrale, c.-a-d. etre

defini par des ordres de pilotage .

Tout batiment ne disposant pas de ses appareils moteurs (dead ship)

et naviguant comme tel constitue toujours un serieux probleme de navigation
parce que les remorqueurs et le batiment remorque doivent navigueur ensem-

ble, comme une seule unite de navigation . II devient alors tres impo rtant d'en

confier la conduite a des marins bien entraines a ce travail d'equipe et com-

petents en navigation locale .

L'autorite de pilotage de chaque circonscription oiu le pilotage obliga-

toire s'applique devrait avoir le pouvoir de completer les exigences minima-

les en etendant le pilotage obligatoire a d'autres types ou classes de bati-
ments et en abaissant la limite de 1,000 tonneaux de jauge brute lorsque les

exigences locales de securite le justifient, sans, pour autant, etre autorisee a
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modifier autrement les normes minimales statutaires, par exemple en por-
tant a 2,000 tonneaux la limite de jauge brute . Il faudrait, cependant, proce-
der d'une maniere realiste et non theorique . Comme nous 1'avons deja dit,
le pilotage obligatoire constitue essentiellement une question de fait locale .
On devrait tenir compte de 1'experience acquise, c .-a-d . que tous les bati-
ments d'une classe ou categorie donnee, qui, dans le passe, ont navigue sans
pilote ne devraient pas etre arbitrairement assujettis au pilotage obligatoire
a cause d'un accident exceptionnel . 11 faut, pour appliquer le pilotage obliga-
toire, des raisons logiques et precises . On se souviendra que, parfois, des
pilotes ont ete eux-memes impliques dans des sinistres maritimes . Bien que
les accidents suscitent des doutes, ils ne prouvent pas necessairement qu'une
classe determinee de navires constitue un risque pour la securite de la navi-
gation . Les circonstances entourant un accident devraient faire 1'objet d'une
enquete en vue d'etablir sa cause reelle ; tout doute devrait intervenir en
faveur de la securite de la navigation et 1'experience acquise a ce sujet
devrait servir de base a l'elaboration des reglements . Cela implique que,
lorsque le pilotage obligatoire existe, 1'autorite de pilotage devrait avoir le
pouvoir de proceder a une enquete complete sur tout sinistre maritime, meme
quand aucun pilote n'est implique, afin d'etablir la cause de 1'accident . Si le
sinistre doit faire 1'objet d'une enquete en vertu de la Partie VIII de la Loi
sur la marine marchande du Canada, il faudrait une coordination (Cf .
recommandations 28 et 36) .

Les autorites de pilotage ne devraient recourir au pilotage obligatoire
proprement dit que dans des circonstances exceptionnelles, c .-a-d. pour les
batiments consideres comme presentant un grand risque, a cause de leur
dimension on parce que ce sont de gros paquebots, on pour d'autres raisons,

sans jamais oublier les consequences qu'implique une telle decision (Cf .
chap. 2, p . 35) .

D'autre part, la loi devrait aussi prevoir le droit de tout pilote
embarque a bord d'un batiment assujetti a«1'obligation de prendre un
pilote>>, a demander qu'oin lui confie la conduite de ce batiment chaque fois
qu'il le juge necessaire pour des motifs de securite de la navigation (mais
jamais pour la seule securite du batiment) . Cette particularite est conforme
au but meme du pilotage obligatoire : quand il est a bord, un pilote devrait
sauvegarder l'interet public . Mais il s'agit d'un pouvoir extraordinaire auquel
un pilote ne devrait avoir recours que lorsqu'il a de tres serieuses raisons
d'agir de la sorte .

Les classifications que contiennent les articles 346 et 347 de la Loi sur
la marine marchande devraient etre evitees ; par exemple, la nationalite des
batiments et 1'identite de leurs proprietaires, car ces criteres sont ceux
d'un regime ou le pilotage obligatoire constitue une forme d'impSt et sont

sans valeur pour un regime dans lequel 1'emploi de pilotes est destine a
aceroitre la securite de la navigation . Aucune raison ne justifie 1'exemptio n
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du pilotage obligatoire pour certains batiments simplement parce que ce
sont des navires de guerre, ou des navires-h6pitaux, ou qu'ils appartiennent

a la Couronne. Ces caracteres ne donnent pas ipso facto a ceux qui les

commandent les connaissances et 1'experience locales requises .

II en est de meme pour les navires affectes a des voyages speciaux
(du type mentionne a 1'art . 346), a la peche, a des operations de sauvetage,

on ceux qui cherchent refuge dans un port . La plupart des bateaux de peche

ne seraient pas normalement soumis au pilotage obligatoire a cause de leur
dimension, mais les exempter, en tant que groupe, du simple fait de leur
utilisation, est une erreur du point de vue de la securite . Les batiments

servant aux operations de sauvetage ou qui cherchent refuge dans un
port peuvent fort bien, de ce fait, presenter de serieux risques pour la
securite et seul un cas grave d'urgence devrait les exempter du pilotage

obligatoire. Cela ne signifie pas que tous les bateaux de peche devraient

etre assujettis au pilotage obligatoire ; la plupart de ces bateaux n'entrent

pas dans les categories de batiments assujettis statutairement au pilotage
obligatoire et la decision d'y soumettre par reglements un groupe quel-
conque de ces bateaux (comme pour toute autre categorie de batiments)
reste une question de securite de la navigation et doit etre prise dans le

contexte des circonstances locales . Aucune preference ou discrimination
ne doit entrer en jeu lorsque la securite est le facteur primordial .

Puisque la securite de la navigation est l'unique raison du pilotage

obligatoire, certains cas d'espece ne peuvent etre couverts par la legislation
'sans creer de graves injustices au regard d'autres cas, mais ils devraient etre

soumis au pilotage obligatoire lorsque la securite de la navigation 1'exige .

La seule solution consiste alors a regler ces cas par une procedure admi-

nistrative a mesure qu'ils se presentent . La loi devrait donner aux autorites

de pilotage le pouvoir d'exiger que tout batiment non assujetti normalement

au pilotage obligatoire prenne un pilote chaque fois qu'il existe des raisons

de croire que dans certaines circonstances ce batiment pourrait, sans un

pilote a bord, constituer un risque injustifiable . Si le proprietaire du bati-

ment qui n'aurait pas du, normalement, prendre de pilote, refuse de payer

les droits de pilotage, le differend devrait etre soumis pour decision a la

Cour de 1'Amiraute; le batiment ne serait tenu de payer que si la cour

conclut que la decision de 1'autorite de pilotage etait, en 1'espece, justifiee ;

si la cour en decide autrement, les frais devraient etre supportes, comme

depenses d'exploitation, par la circonscription .

Avec la methode proposee, toute partie interessee qui s'estime lesee

dispose d'amples moyens pour s'opposer a toute decision qu'elle croit

injustifiee . Outre le renvoi de 1'affaire devant la Cour de 1'Amiraute, men-

tionne ci-dessus, on pent faire observer le pilotage obligatoire par recours aux

-tribunaux ordinaires de droit commun ou les parties interessees ont toutes les
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possibilites de defendre leurs droits . De plus, le seul critere du pilotage obli-
gatoire etant la securite de la navigation, les reglements non justifies par ce
motif seront ultra vires et aucun tribunal ne pourra les faire executer si leur
validite est contestee . D'ailleurs, puisque les dispositions definissant la nature
et la portee du pilotage obligatoire entreront dans le cadre des reglements, son
application sera regie par les divers moyens de controle auxquels devront etre

assujettis les reglements de circonscription et les ordonnances de pilotage
(Cf. recommandation 19), ce qui evitera que le pilotage obligatoire ne soit
impose a mauvais escient .

La methode proposee ne comporte pas d'exemption dans le sens ordi-
naire du mot car, selon la regle, aucun batiment n'est assujetti au pilotage
obligatoire a moins qu'il ne tombe dans I'une ou 1'autre des categories spe-
cifiees dans la loi ou les reglements de circonscription . Il n'y aura pas de
«batiments exemptes», mais des «batiments assujettis». Les «exemptions»
n'auront trait qu'aux circonstances speciales dans lesquelles un «batiment
assujetti» est dispense du pilotage obligatoire :

a) exemption personnelle

; b) indisponibilite de pilote (s) brevete (s) ;
c) urgence .

La question des exemptions personnelles (Cf. [a] ci-dessus) fait 1'objet
de la recommandation 23 .

Quant a 1'indisponibilite des pilotes (Cf. chap. 7, pp. 257 et suiv. et
Commentaire, p . 261), il incombe a chaque autorite de pilotage de maintenir,
dans chaque station de pilotage, un nombre de pilotes suffisant pour satisfaire
a la demande prevue . Les batiments ayant satisfait a toutes les exigences
ne devraient pas subir de retards couteux du fait qu'une autorite de pilotage
ne s'acquitte pas de cette responsabilite . Si une autorite de pilotage ne fournit
pas de pilote lorsqu'un batiment arrive dans la zone d'embarquement pres-
crite, le capitaine devrait avoir le droit d'employer un pilote non brevete
qui serait disponible, ou de poursuivre sa route sans pilote, a moins que le
«pilotage obligatoire proprement dit» ne s'applique a ce batiment .

En cas de penurie de pilotes, ceux qui sont disponibles devraient etre
affectes aux batiments arrives a la station de pilotage ou sur le point d'y
arriver, par ordre de priorite determine en fonction des exigences de la
securite de la navigation : en premier lieu, les batiments assujettis a u
pilotage obligatoire proprement dit» ; en second lieu, les batiments qui

sont simplement tenus de prendre un pilote ; et, finalement, les batiments
«non assujettis» qui ont demande un pilote .

Les batiments communiquent maintenant a presque n'importe quelle
distance avec la terre ; les autorites de pilotage devraient donc avoir le
pouvoir d'etablir des reglements adaptes a chaque situation locale et exi-
geant que les batiments soumettent leur demande de pilotes un. certain
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~ temps a 1'avance . Ces demandes permettraient aux autorites de pilotage

.d'assurer un nombre suffisant de pilotes disponibles . On pourrait imposer

•.une sanction penale pour le manquement a 1'envoi du preavis ; de plus la loi

,devrait stipuler que tout batiment n'y ayant pas satisfait supporterait tous

Jes inconvenients decoulant de sa negligence ; le temps de preavis ne com-

mencerait qu'a son arrivee dans la zone d'embarquement ou a la reception

•tardive du message (s'il a ete envoye) . Il en resulterait que ce batiment ne

;pourrait beneficier, avant 1'expiration du delai requis, de 1'exemption prevue
en cas d'indisponibilite de pilotes et, entre-temps, les pilotes disponibles
seraient affectes en priorite a tous les batiments s'etant conformes au regle-

ment. Cependant, il ne devrait jamais etre retarde si, sans qu'il en resulte
une penurie de pilotes, un pilote etait disponible ou devenait disponible ;

de meme qu'aucun retard ne devrait etre impose a titre de penalite arbitraire .

En cas d'urgence pour raison de securite, un batiment pourrait pour-

suivre sa route sans pilote ou, avec un pilote a bord, sous les ordres d'un
autre navigateur, a condition que les circonstances le justifient, par exemple
1'inaptitude evidente du pilote, mais 1'obligation s'appliquerait d'es la

cessation de 1'urgence. Le. fardeau de la preuve de 1'urgence doit rester au

batiment .

Puisqu'on impose le pilotage obligatoire en raison de 1'interet public, il
faudrait prevoir des moyens propres a en assurer 1'execution :

a) pour defaut de se conformer a 1'obligation de prendre un pilote,
une penalite severe telle que le paiement du double des droits de
pilotage que le batiment aurait eu a payer. On considererait cette

penalite, aux fins de recouvrement, comme une creance de

pilotage .

b) En outre, si le pilotage obligatoire proprement dit s'applique,
assujettir un batiment a la detention* et a la saisie jusqu'a ce
qu'un pilote brevete en prenne la conduite, en prevoyant tous les

moyens d'execution necessaires (Cf. Loi sur la marine marchande

du Canada, Partie XV ) .

c) Lorsqu'un pilote est pris a bord et que le pilotage obligatoire
proprement dit s'applique ou que, pour une raison valable, le pi-
lote ait demande qu'on lui confie la navigation, et que la conduite
du batiment ne soit pas sous le controle immediat d'un pilote, le
capitaine devrait etre passible d'une tres forte amende (par exem-

ple, $500) . (C'est la sanction penale actuellement prevue pour
defaut de se conformer a 1'exigence du pilotage obligatoire sur

les Grands lacs, cf . art . 375[D], Loi sur la marine marchande du

Canada . )

* Le terme d6tention . (detention) est employe dans le sens d'arret du navire sans saisie

(art . 697) . (Note de traduction )
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RECOMMANDATION 2 3

Que les exemptions personnelles soient un element essentiel
de . tout regime de p ilotage obligatoire.

Que la loi garantisse le droit a ces exemp tions aux capitaines
et officiers qualifies pour conduire leur batiment dans les eaux

de pilotage

En navigation, 1e service de pilotage n'existe que pour remedier a une
.situation exceptionnelle ; on ne devrait donc jamais 1'etablir, sauf en cas de
necessite formelle . Ce principe, determinant pour la delimitation des eaux
de pilotage, 1'est a fortiori pour 1'imposition du pilotage obligatoire .

Du point de vue de la securite, la situation ideale voudrait que le
capitaine et ses lieutenants gardassent la conduite de leur batiment, ce

qui n'est pas toujours possible en eaux restreintes ou deviennent essentielles
la connaissance locale et 1'experience .

Les capitaines et les officiers ont une grande competence en matiere
de navigation et de manoeuvre et, avec 1'experience, acquerraient facilement
les connaissances supplementaires requises pour naviguer en eaux res-
treintes. Cependant, ils en ont peu l'occasion et la solution la plus simple
est alors de recourir aux services d'un pilote qualifie.

La conduite d'un batiment sous la direction d'un pilote exige un travail
d'equipe . Le pilote apporte son experience generale de la manoeuvre des
batiments et sa competence sur la navigation locale, tandis que le capitaine
ou son representant, c .-a-d . l'un des lieutenants, le renseigne sur les caracte-
ristiques du navire et sur ses qualites manoeuvrieres, veille a 1'execution des
ordres du pilote, et donne, au besoin, son avis (Cf . chap . 2, pp . 30 a 34) . En
consequence, si le capitaine, ou l'un de ses officiers, possede les connaissances
locales requises, il est parfaitement inutile de l'obliger a prendre un pilote .
Toute legislation sur le pilotage vise essentiellement a accroitre la securite
de la navigation; on ne devrait donc jamais fausser son role en en faisant
un simple moyen d'accroitre, sans justification, le nombre des pilotes et
d'exiger des armateurs le paiement de droits pour des services inutiles. Ici
encore, seul 1'interet de 1'Etat peut justifier son droit de priver partiellement
une personne de sa liberte; dans le cas contraire, les droits individuels doivent
etre respectes .

L'application des principes precedents exige la mise en eeuvre d'une
procedure qui permette de determiner quels sont les capitaines et les lieute-
nants possedant la competence locale requise en vue de les exempter de
l'obligation du pilotage, et de leur retirer cette exemption si l'on est fonde
a croire qu'ils ne possedent plus la qualification requise . En outre, chaque
autorite de pilotage etant responsable de I'attribution des brevets a ses
pilotes, elle devrait assumer la meme fonction a 1'egard des capitaines et
des lieutenants .
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Dans la Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada, le

document officiel delivre a ce titre est appele «certificat de pilotage» . La

Commission estime que 1'expression prete a confusion et qu'on devrait y
substituer celle de «certificat personnel d'exemption2, ou autre expression

appropriee (Cf . chap. 8, p . 345) .

On ne devrait pas accorder d'exemptions personnelles avant d'avoir
etabli et mis en application un systeme permettant d'utiliser pleinement la

competence des autorites de pilotage. L'experience passee a montre qu'en
depit de l'injustice fondamentale qu'implique le refus d'accorder des exemp-
tions personnelles, et bien que ces exemptions constituent la seule solution

legale de certaines difficultes des autorites de pilotage, celles-ci ont satisfait
aux objections des pilotes et n'ont pas etabli la reglementation qui efit
permis 1'examen des candidats et 1'attribution des certificats de pilotage .

Depuis 1934, les dispositions de la loi a cet egard sont restees lettre morte
puisque le pouvoir reglementaire en cette matiere est delegue par la loi aux

autorites de pilotage . Vision peu realiste, car on pouvait s'attendre a ce que

les autorites de pilotage montrassent peu d'empressement a agir . La seule

solution consiste a traiter la question dans la loi meme en laissant peu de

latitude aux autorites locales . La Commission croit qu'on pourrait y par-

venir par la suggestion faite au chapitre 8, p . 354, c .-a-d . en inserant dans

la loi toutes les dispositions generales necessaires et en prevoyant pour les
interesses un droit statutaire a 1'obtention d'un certificat personnel d'exemp-

tion. Les autorites de pilotage devraient avoir le pouvoir de completer

par reglements les dispositions de la loi (Cf . recommandation 19), en

stipulant les exigences qu'elles consid'erent justifiees dans leur circonscrip-

tion respective . Cependant, qu'une autorite de pilotage prenne ou non de

telles mesures, 1'exercice du pouvoir que la loi lui aura attribue de decerner
des certificats d'exemption n'en serait pas affecte pour autant, cc qui n'est

pas actuellement le cas (Cf . chap . 7, pp. 260 et 261) . 11 serait egalement ne-

cessaire pour la protection du public et 1'efficacite du service de pilotage que

ces exemptions personnelles ne soient accordees qu'aux capitaines ou lieute-

nants bona fide de batiments bien determines et que les detenteurs de ces

certificats demeurent qualifies, tant du point de vue general qu'en matiere

de connaissances locales .

En consequence, la Commission recommande que des exemptions per-

sonnelles de pilotage soient prevues comme suit :

a) que la nouvelle loi stipule le droit absolu, pour toute personne

qui possede la competence requise, conformement aux conditions

prescrites, d'obtenir un certificat personnel d'exemption de pilo-

tage ;

b) que ces certificats ne soient attribues qu'aux personnes qui sont

et demeurent, bona fide, capitaines ou lieutenants d'un batiment ;
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c) que les candidats possedent un brevet canadien, ou un certificat
special d'equivalence (comme on 1'explique ci-dessous), d'un grade
non inferieur a capitaine au cabotage ou capitaine de navigation

en eaux interieures pour le type de navire sur lequel ils sont embar-
ques, et que la validite de 1'exemption personnelle soit subordon-
nee a la possession d'un tel brevet ;

d) que la validite de chaque exemption personnelle soit restreinte au
batiment designe dans le certificat ;

e) que le certificat soit valide pour toutes les eaux de la circonscrip-
tion, ou limite a un trajet donne, selon la demande faite par le
candidat et sa qualification ;

f) que, sauf la limite d'age, 1'apprentissage et le brevet exige, toutes
les autres exigences (modifiees a l'occasion par les reglements de
circonscription) quant a la competence professionnelle, 1'aptitude
physique et morale, et la surete des pilotes, s'appliquent mutatis
mutandis aux detenteurs de certificats d'exemption, a moins qu'on
ne stipule des normes de qualification moins elevees ;

g) que la loi etablisse 1'experience locale minimale requise pour
1'obtention et le maintien d'un certificat d'exemption, et que les
autorites de pilotage soient autorisees a elever, par reglement de
circonscription, le minimum prescrit ;

h) que les certificats soient attribues par 1'autorite de pilotage de la
circonscription concernee suivant la meme procedure que pour
1'attribution des brevets aux pilotes, et que les detenteurs de certi-
ficats d'exemption demeurent sous le controle et la surveillance
de 1'autorite de pilotage dans la mesure necessaire pour s'assurer
qu'ils conservent leur qualification ;

i) que ]a loi prevoie que les certificats personnels d'exemption res-
tent valides aussi longtemps que les diverses modalites imposees
par la loi et les reglements, sous reserve de modifications apportees,
seront observees ;

j) que les candidats soient tenus de payer un droit d'examen ; en
outre, que tout detenteur d'un certificat d'exemption soit tenu

de verser un droit annuel pour son certificat, et que la loi precise
bien ces deux droits .

L'exemption personnelle doit etre limitee au batiment nomme dans le
certificat, afin d'assurer que 1'exemption ne reste valide qu'autant que son
titulaire demeure bona fide capitaine ou lieutenant du batiment qu'il con-
duit . Un certificat valide pour une classe de batiments on pour tous les
batiments ou un certain nombre des batiments appartenant a un meme
proprietaire equivaudrait, en fait, a la creation d'un autre groupe de pilotes
que celui des pilotes brevetes d'une circonscription, situation qui ne serait n i
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voulue ni justifiee . Cependant, la loi devrait prevoir la situation que presente
le transfert d'un detenteur d'exemption personnelle sur un autre bati-

ment . Lorsque 1'autorite de pilotage acquiert la certitude que le candidat
.appartient a 1'effectif du nouveau navire en qualite de capitaine ou de
.lieutenant, elle devrait etre tenue de delivrer un nouveau certificat lorsque

les conditions (a 1'exception du navire) restent les memes .

Le detenteur d'une exemption personnelle devrait, chaque fois qu'il
en est requis par une autorite de pilotage ou par son representant dument
autorise, prouver sa fonction officielle a bord, ce que Pon peut facilement

verifier sur le role d'equipage .

Chaque fois que la securite de la navigation exige le pilotage obligatoire,
il est essentiel de s'assurer que les beneficiaires d'une exemption personnelle

satisfont aux normes canadiennes de competence requises pour etre capi-
taine ou lieutenant de leur batiment . L'autorite de pilotage peut s'en
assurer au moment de 1'attribution du certificat, mais la Commission, comme
elle 1'a recommande en ce qui concerne les pilotes (Cf. recommandation
13), estime que cette appreciation devrait rester sous la responsabilite

du ministre des Transports . Les candidats titulaires d'un brevet etranger
devraient donc etre tenus d'obtenir un certificat canadien special, valide

pour 1'obtention d'un certificat d'exemption . La loi devrait autoriser le
ministre des Transports a etablir par reglements une liste d'equivalences

canadiennes pour les divers brevets delivres par les autres pays, lorsque
et dans la mesure ou ces brevets satisfont aux normes canadiennes, et, dans

ce cas, la procedure d'attribution de certificats canadiens speciaux se
resumerait a une simple verification . Dans la negative, il faudrait exiger des

candidats etrangers qu'ils passent un examen devant les examinateurs du
ministere des Transports, afin de se qualifier conformement aux normes
canadiennes imposees pour les grades de capitaines et de lieutenants .

La juridiction des divers tribunaux prevue a la Partie VIII devrait
etre etendue a ces certificats speciaux de competence, en vue de leur permet-
tre d'annuler ou de suspendre ces certificats, decision qui invaliderait auto-
matiquement 1'exemption personnelle de pilotage (Cf. recommandation 36) .

L'annulation on la suspension d'un brevet d'un pays etranger aurait egale-
ment pour effet d'invalider automatiquement un certificat canadien special et
un certificat personnel d'exemption delivres sur la base de la qualification

etrangere .

L'etendue des connaissances et de 1'experience locales devrait etre
determinee par les reglements de circonscription de maniere a satisfaire aux
besoins locaux, sans que les exigences pour 1'obtention et le maintien d'une
exemption personnelle puissent etre superieures a celles prescrites pour un
brevet de pilote ou pour conduire un batiment de la classe indiquee sur le

certificat . Quand la chose est possible, on devrait limiter un certificat per-

sonnel d'exemption a un trajet donne. Dans ce cas, 1'examen portant su r
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les connaissances locales devrait se limiter a ce trajet et aux eaux imme-
diatement environnantes et le certificat serait limite a la zone concernee .
Dans les autres cas, le certificat serait general et 1'examen devrait porter,
comme pour les pilotes, sur les connaissances locales interessant 1'ensemble
de la circonscription .

L'experience restant necessaire pour acquerir et maintenir la compe-
tence locale, la Commission estime que la loi devrait etablir une norme
minimale en laissant aux autorites de pilotage la faculte de 1'elever au besoin,
afin qu'elle reponde aux particularites de leur circonscription respective . La
Commission suggere de fixer, pour toute circonscription ou le pilotage est
obligatoire, un minimum raisonnable de cinq trajets aller et retour ou de
dix trajets simples dans les eaux de la circonscription ou dans la zone parti-
culiere pour laquelle on demande 1'exemption, au cours des deux annees
precedant la demande, etant entendu que le capitaine ou le lieutenant
aura effectue ces trajets accompagne d'un pilote brevete ou d'un detenteur
d'exemption personnelle . Pour conserver son exemption, tout detenteur
devrait etre astreint a effectuer annuellement, comme capitaine ou officier
de quart, un minimum de cinq trajets simples . L'exemption deviendrait
automatiquement caduque en cas d'absence de cc minimum, sous reserve,
cependant, de renouvellement chaque fois qu'il serait atteint en presence

d'un pilote brevete ou d'un detenteur de certificat, et a condition que
1'autorite de pilotage consid'ere que la personne en cause reste, a tous egards,
qualifiee .

L'examen theorique et pratique portant sur les connaissances locales

devrait etre passe devant le meme jury d'examinateurs des candidats pilotes,

afin d'assurer des normes uniformes et un maximum d'efficacite . L'attribution
d'une exemption personnelle equivaut, en fait, a 1'attribution d'un brevet et

impose donc a 1'autorite de pilotage le devoir de surveillance ainsi que la
responsabilite de .reevaluation lorsque celle-ci devient necessaire . A tous les
egards (compte tenu de toute incompatibilite avec leur statut d'officiers),

les detenteurs d'exemptions devraient avoir les memes privileges, droits,

obligations, devoirs et responsabilites que les pilotes, et la loi devrait le
specifier .

Quant aux frais a imposer, la Commission estime souhaitable un droit

d'examen suffisamment eleve (par exemple $50), afin de decourager les

candidats peu serieux, mais aucun droit pour un simple transfert, ou pour

le renouvellement d'un ancien certificat perime du fait que son detenteur

n'avait pas accompli le nombre minimal de voyages . Il est raisonnable que

les beneficiaires de ces examens versent une contribution en vue d'aider

la circonscription a couvrir les depenses supplementaires qu'ils occasionnent.
Les circonstances qui justifient ces examens sont toutes differentes de celles

qui prevalent quant aux examens de pilotes (Cf. chap. 8, p . 291) .
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La Commission estime egalement qu'un droit annuel de certificat de-
vrait etre impose au batiment (par exemple $100) comme il 1'etait au-

paravant (Cf. art . 469 et 470, Loi de la marine marchande, 1927) . L'octroi

d'exemptions personnelles entraine des responsabilites (y compris la sur-
veillance et la reevaluation) et des taches administratives pour les autorites

de pilotage; il est donc raisonnable que les beneficiaires d'exemptions en
defraient le cout plutot que de porter celui-ci au compte des depenses

generales qui, par le truchement des droits de pilotage de la circonscription,
sont a la charge des batiments qui utilisent les services de pilotes . Afin

d'eviter qu'on impose par reglements des frais trop eleves, et des litiges
inutiles, la Commission suggere que la loi meme fixe le droit d'examen et

le droit annuel de certificat .

Afin d'eviter toute complication inutile lorsque la securite de la navi-
gation n'est pas en jeu, il serait indique que la nouvelle loi sur le pilotage
dispense d'examen les candidats a meme de prouver qu'immediatement
avant 1'entree en vigueur de la nouvelle loi, ou avant 1'imposition du pilotage
obligatoire, ils ont conduit, sans pilote, des navires d'une dimension au moins

egale a celle du navire pour lequel ils demandent une exemption, au minimum
sur dix trajets simples, au cours des deux dernieres annees .

La Commission croit que le systeme propose donnerait toutes les

garanties . Avec ou sans 1'existence de reglements appropries, les capitaines

et les lieutenants possedant les competences generale et locale requises
pourraient toujours, contre la volonte ou en depit de 1'inertie possible des
autorites de pilotage, obtenir et conserver leurs exemptions personnelles, au
besoin par la voie d'une ordonnance judiciaire . Si une autorite de pilotage

etablit des reglements discriminatoires, abusifs ou incompatibles avec la
loi, toute partie lesee dispose d'un certain nombre de recours, soit par la pro-
cedure de reglementation proposee autorisant 1'autorite centrale a agir proprio

motu, soit, en cas de reglements ultra vires, en obtenant d'un tribunal une

ordonnance declarant ces reglements illegaux. Pour faire renverser un verdict

errone d'evaluation ou de reevaluation, un appel a la Cour d'Amiraute

devrait etre possible (Cf. chap. 7, pp . 260 a 264 et chap . 8, pp. 343 a 345) .

RECOMMANDATION 2 4

Que le statut des pilotes brevetes soit le statut d'employes on

celui de quas i-employes de la Couronne (le premier etant

preferable an second) lorsque le pilotage constitue un service

public essentiel

Du point de vue de 1'attribution des brevets, le statut des pilotes

importe peu puisque les normes de qualification requises des pilotes de-
meurent les memes dans une zone donnee, que le service soit ou non classifie
comme service public essentiel. Les conditions influant sur la navigatio n
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determinent le degre d'experience requise, et l'attribution d'un brevet
reste toujours une condition prealable, quel que soit le statut des pilotes
(Cf. recommandation 12) .

Toutefois, la situation devient completement differente lorsque 1'inter-
vention de la Couronne s'etend au dela de 1'attribution des brevets et que
1'autorite de pilotage doit controler les services (Cf . recommandation 14) .
Lorsque cette intervention est justifiee par le fait qu'il s'agit d'un service
public essentiel, les considerations individuelles, celles des pilotes on d'autres

parties interessees, doivent ceder le pas aux mesures destinees a ameliorer
1'efficacite et la fiabilite du service .

Comme la Commission le propose dans sa recommandation 14, lors-
qu'un service de pilotage est classifie comme service public essentiel, 1ttat
doit exercer un controle absolu . Pour les pilotes, ce contr6le exclut la libre
entreprise ou le libre exercice de leur profession, et implique que les pilotes
ont un statut d'employes ou 1'equivalent (appele, dans ce rapport statut
de quasi-employes ou d'employes de fait) .

Dans le contexte actuel, le concept n'est pas nouveau puisque les
pilotes de toutes les grandes circonscriptions sont entierement controles et
sont tous, pour le moins, employes de fait de leur autorite de pilotage res-
pective (Cf . chap. 4, pp. 83 et suiv .) .

11 s'agit de savoir si, dans un tel cas, les pilotes doivent devenir de
veritables employes, au sens juridique du mot, ou s'ils peuvent conserver leur
statut d'employes de fait . La Commission estime le statut d'employes prefera-
ble . Cependant, si la majorite des pilotes desirent conserver le statut d'em-
ployes de fait, on devrait le leur permettre. Bien que le statut de quasi-
employes accroisse considerablement les problemes administratifs, on devrait
laisser le choix aux pilotes, car d'une part c'est la situation generale actuelle,

et d'autre part ces problemes administratifs n'affecteront vraisemblablement
pas la qualite du service.

Le statut d'employes est ideal (Cf . chap. 6, pp. 155 et suiv.), car
lorsque la fourniture des services aux armateurs reste liee a des considerations
depassant les interets prives des armateurs et des pilotes, 1'intervention de
ceux-ci dans 1'administration et l'organisation du pilotage doit se limiter a
ce qui les concerne directement et aux domaines de leurs interets prives
respectifs, qui devraient etre aussi separes que possible . Si les pilotes etaient
employes, la plupart des problemes administratifs actuellement les plus
pressants seraient resolus, et l'on pourrait resoudre d'une fagon plus ordon-
nee tous les nouveaux problemes que poserait cc nouveau statut .

Si les pilotes deviennent des employes de la Couronne, ils beneficient
d'avantages considerables et d'une securite qu'aucun autre statut ne peut
procurer . Ils seront assures d'une remuneration determinee, puisqu'ils joui-
ront d'un emploi minimal quel que soit le volume de travail reel qu'ils
effectueront . Toutes les affectations supplementaires au cours des periode s
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de pointe se traduiront par une remuneration supplementaire . Leur revenu

ne sera plus affecte par les bouleversements economiques occasionnes par
les greves de marins, de dockers ou'd'ouvriers, qui, au cours des recentes
annees, ont serieusement affecte le revenu des pilotes du Saint-Laurent et,
dans une plus grande mesure encore, celui des pilotes de la Colombie-Bri-

tannique et de New Westminster . En outre, ils seront proteges contre les

consequences d'un ralentissement des activites economiques de la region
dont dependent le ou les ports qu'ils servent, comme ga ete le cas a Sydney
au cours de ces dernieres annees . En outre, ce statut leur permettra d'obtenir

les avantages sociaux dont beneficient tous les employes de la Couronne

(Cf. recommandation 39) .

Du point de vue administratif, le statut d'employe offre le grand
avantage de limiter 1'interet immediat des pilotes dans l'organisation de

leurs conditions de travail, le montant et le mode de paiement de leurs
revenus, et de mettre ainsi fin a la difficulte actuelle qui s'est revelee la

plus importante source de litige entre les pilotes et les armateurs et, parfois
meme, 1'autorite de pilotage . Dans un regime ou les recettes nettes de la

circonscription constituent la remuneration des pilotes, il faut s'attendre a
des differends continuels, car ces recettes dependent directement des tarifs,
des frais d'exploitation et des modalites d'organisation des services de pilo-

tage dans la circonscription .

C'est un fait patent que les armateurs ont tres peu sujet de se plaindre

de la qualite du service et de la competence des pilotes . Il est possible

de remedier facilement aux quelques lacunes par une reforme a 1'echelon
de l'autorite de pilotage, surtout dans le sens propose par la Commission

(Cf. recommandations 26 a 38) . Les nombreux differends des dernieres

annees etaient tous de meme nature, provoques par les efforts repetes des
pilotes pour ameliorer leur situation pecuniaire, leurs conditions de travail
en depit de la vigoureuse opposition des armateurs qui, la plupart du temps,

ne s'y objectaient que par principe. La possibilite d'une greve des pilotes

de Quebec en 1960, greve evitee de justesse, et la greve de 1962 des
pilotes du Saint-Laurent, a laquelle les pilotes de Saint-Jean (N.-B .) et

de la Colombie-Britannique menacerent de se joindre, sont des exemples

flagrants de cet etat de choses ; les desaccords ont ete frequents, portant

meme sur des details insignifiants qui prirent l'ampleur de litiges importants ;

par exemple, la question de savoir s'il fallait augmenter legerement 1'effectif
des pilotes de Quebec, ou accroitre ou redefinir une source de revenu aussi

minime que les frais de retenue .

D'autre part, les pilotes se sont opposes avec succes aux mesures admi-

nistratives qui se seraient traduites par une perte de revenus pour leur cir-
conscription, on par une augmentation de leurs frais d'exploitation et une

diminution de leurs recettes nettes. Par exemple, on n'accorde pas de cer-

tificats d'exemption de pilotage parce que les pilotes craignent qu'il en
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resulte une perte de revenus ; dans la plupart des circonscriptions, les droits
de pilotage payes seulement en application du regime de paiement obliga-
toire sont, a la demande des pilotes, verses an fonds commun, contraire-
ment aux dispositions precises de la loi concernant leur application ; les
pilotes de la Colombie-Britannique se sont toujours opposes an station-
nement de pilotes dans la region nord', parce que ces pilotes auraient moins
contribue an fonds commun . De meme, les pilotes de Quebec n'effectuent
pas de pilotage dans le port de Rimouski ni dans les autres petits ports
situes a 1'est des Escoumains et laissent a des pilotes non brevetes le soin
d'y assurer le service (bien que cette zone soit encore dans les limites de
la circonscription de Quebec) parce que ces affectations ne sont pas pecu-
niairement interessantes .

Cependant, on devrait admettre que les pilotes en tant qu'employes
de la Couronne ne sauraient entrer dans les cadres existants de la fonction

publique, mais occupent une situation speciale qu'on devrait reconnaitre
comme telle . Le defaut de le faire engendrera d'interminables ennuis, des
litiges, du mecontentement et pent, en fait, dejouer I'objectif de la nouvelle
legislation et rendre inacceptable le statut d'employe . On pourrait 1'eviter a
condition d'envisager une solution realiste sans recourir a la standardisation
en obligeant les pilotes a faire partie de cadres deja existants . II faut etablir
pour eux une classification entierement nouvelle d'employes de la Couronne,
dont les conditions d'emploi et de travail seront determinees par la nature
et les circonstances de leur service, c'est-a-dire par les circonstances et
les besoins locaux de chaque circonscription . Cette classification doit avoir
une structure interne souple ; entre autres, nous mentionnerons ceci : il est
illogique de considerer 1'emploi des pilotes comme saisonnier sous le
pretexte qu'il n'y a pas de pilotage pendant les mois d'hiver ; il est illogique,
quelle qu'en soit la raison, de considerer les pilotes comme exergant une
profession a temps partiel, car les faits prouvent le contraire . Pour tout
organisme de pilotage s'efforgant serieusement d'ameliorer la qualification
des pilotes, les mois d'hiver, tout en etant la periode des conges annuels,
pourraient egalement permettre aux pilotes de suivre des cours de formation
aux nouvelles techniques on, an besoin, de passer les examens medicaux
habituels ou des examens de competence professionnelle .

Comme nous 1'avons deja mentionne, lorsque la majorite des pilotes

d'une circonscription desire conserver le statut d'employes de fait, on
devrait le leur permettre, a condition qu'aucun conflit d'interets ne soit pre-
judiciable a 1'interet superieur du public . Neanmoins, le controle de I'au-
torite doit rester total, c .-a-d . qu'en plus d'etre chargee des affectations,
1'autorite de pilotage devrait egalement mettre en commun les recettes

des pilotes, comme c'est actuellement be cas dans toutes les circonscriptions

ou 1'autorite de pilotage procede aux affectations des pilotes, sauf, comme on

1'a deja mentionne, dans les trois circonscriptions du Saint-Laurent oil 1'o n
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a denie aux pilotes ce privilege, les obligeant ainsi de creer et gerer leur

propre fonds commun (Cf. chap . 4 et 5) . Le controle de la mise en commun

des recettes est necessaire, entre autres, pour rendre les affectations plus
equitables en determinant la remuneration des pilotes en fonction de leur
disponibilite pour le service plutot qu'en fonction du travail effectue. L'ex-

perience a montre qu'en depit des regles compliquees elaborees dans les
circonscriptions du Saint-Laurent, les affectations et le volume de travail ne

peuvent jamais etre repartis egalement . Un tel controle offre encore l'avan-

tage d'eviter un double emploi des taches administratives comme c'est le cas
lorsque deux autorites distinctes s'occupent des dioits de pilotage ; par

exemple, les pilotes du Saint-Laurent supportent ainsi des frais administra-
tifs beaucoup plus eleves que leurs collegues des autres circonscriptions .

Quand le pilotage n'est pas classifie comme service public essentiel, on
pourrait accorder aux pilotes l'un des autres statuts possibles, tels que celui
d'entrepreneur libre, ou de membre d'une societe de pilotes, celui d'em-

ploye de tiers ou d'une association de pilotes . L'autorite centrale devrait

prendre cette decision par ordonnance de pilotage, lorsqu'elle determine
1'etendue et la nature du contrdle a imposer a un service donne, et preciser
le statut des pilotes convenant aux conditions particulieres de ce service

(Cf. recommandation 14) .

La Commission estime qu'une regle fondamentale serait de ne per-

mettre qu'un seul statut pour les pilotes assurant un service donne ; en

d'autres termes, s'il n'existe qu'un service dans une circonscription, tous les
pilotes de cette circonscription n'auraient qu'un meme statut, mais si Pon
assure plus d'un service de pilotage dans une circonscription, et si chaque
service est assure par un groupe de pilotes distinct, il n'est plus necessaire,

mais extremement souhaitable, que tous les pilotes appartenant aux divers
groupes d'une meme circonscription aient le meme statut . On peut prendre,

comme exemple du resultat qui peut s'ensuivre, la situation qui s'est develop-
pee dans les circonscriptions 2 et 3 des Grands lacs ou les services de
pilotage sont assures, dans chaque circonscription, par deux groupes de

pilotes ayant des statuts differents (Cf . Titre V) . D'autre part, il est

interessant de noter que les operations internationales de pilotage faites con-
jointement par les Pays-Bas et la Belgique sur le canal de Gand et la riviere
Scheldt, qui se poursuivent depuis plus de 125 ans, sont fondees sur 1'iden-

tite de l'organisation et du statut des pilotes dans les deux pays (Cf . appen-

dice XIII) .
La Commission croit que la loi, en vue d'eviter toute ambiguite et

d'etablir des droits juridiques (Cf. chap. 4, p . 92), devrait definir clairement

le statut de quasi-employes (d'employes de fait) et prevoir toutes les

conditions d'emploi . Cette definition devrait indiquer que les termes et con-

ditions d'emploi de ces employes sont definis in toto par la legislation, qu'il

n'existe pas de contrat d'engagement entre ces employes et 1'autorite d e
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pilotage et que leur remuneration comprend normalement les recettes indi-
viduelles ou 1'ensemble de celles du groupe .

La clarification de ce statut entrainera certains rajustements devenus
necessaires ; il faudra, par exemple, que toutes les depenses d'exploitation
faites par les pilotes leur soient remboursees puisqu'ils ne seront pas auto-
rises a les deduire pour les fins d'impot sur le revenu . Cela mettra fin a la
discrimination actuelle due aux differences existant entre les depenses des
pilotes . Les pilotes ayant un statut d'employes de fait ne devraient pas
avoir a supporter des depenses que les pilotes employes de la Couronne
ne sont pas tenus de payer .

RECOMMANDATION 2 5

Que tons les pilotes, on tout groupe distinct de pilotes, d'une

circonscription soient constitues en corporation statutair e

Comme on 1'a vu au chapitre 4 (pp . 92 et suiv .), lorsque la profession
de pilote ne s'exerce plus sur la base de la concurrence individuelle, mais
qu'elle est controlee par une autorite superieure, les pilotes doivent se grouper
en association en vue de defendre ou promouvoir leurs interets . Tous les .
pilotes doivent y adherer pour qu'elle soit vraiment representative . On ne
devrait pas autoriser une multiplicite d'associations, surtout lorsque le service
est essentiel dans 1'interet public, car la contradiction de leurs vues et de
leurs objectifs entrainera inevitablement des dissensions, au detriment de
1'efflcacite du service . Une telle association, pour etre realiste et efficace,
devrait avoir des pouvoirs statutaires lui permettant de jouer le role qui justifie
son existence .

Avant de definir ces pouvoirs, il faut preciser la nature et le but de
1'association. Les associations professionnelles se divisent, d'une fagon gene-
rale, en deux groupes : les associations professionnelles ayant le droit d'attri-
buer les brevets, et les syndicats . Pour quelques professions et metiers qui,
dans 1'interet public, doivent etre soumis a un certain controle de 1ttat, le
legislateur a delegue a des corporations statutaires groupant les membres de
la profession ou du metier en question, la responsabilite d'exercer ce controle
au nom de 1'1✓ tat . En regle generale, les pouvoirs et responsabilites de ces
associations comprennent surtout l'octroi du droit d'exercice de la profession
en vue de maintenir a un niveau eleve la qualification de ses membres, d'eta-
blir les tarifs d'honoraires dans le cadre du libre exercice de la profession
ou du metier, et d'imposer des sanctions disciplinaires dans la mesure ou elles
s'imposent dans 1'interet public . Ces associations professionnelles participent
aux fonctions de 1ttat et font partie integrante de 1'administration publique,
avec la seule preoccupation de sauvegarder 1'interet public .

Le but du second type d'association professionnelle est de defendre et
de promouvoir les interets de la profession ou du metier concernes, c .-a-d.
les interets collectifs, professionnels et economiques du groupe . Ce genre
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d'association devient necessaire lorsque 1'exercice des activites profession-
nelles revet un caractere collectif. Alors que, dans leur propre interet, ces

associations visent a ameliorer la qualite des services rendus par leurs mem-
bres, leur mandat et leur objectif principal sont de negocier avec les em-
ployeurs, ou autres autorites de controle, les conditions de travail des mem-
bres et leur remuneration, generalement dans le but de parvenir a un accord
liant toutes ]es parties, y compris ses propres membres .

11 est evident que les deux types d'associations sont incompatibles, car
l'une revet un caractere public et agit dans 1'interet du public tandis que
1'autre vise essentiellement a promouvoir et defendre des interets prives .

Toute association qui tenterait d'assumer les deux roles se trouverait en per-
petuel conflit d'interets .

Le caractere essentiellement local du pilotage dont les modalites varient
en fonction des besoins des diverses circonscriptions, aussi bien que l'impor-
tance particuliere, pour 1'Etat, de ce service, expliquent sans doute pourquoi
le Parlement a garde le controle de 1'attribution des brevets et confie cette
fonction a des organismes de ]a Couronne crees a cet effet, c .-a-d. les auto-

rites de pilotage (Cf. recommandation 14) .

11 s'ensuit que les associations de pilotes doivent etre syndicales,

c .-a-d., dont le but primordial est de promouvoir et de defendre les interets
prives des pilotes d'une circonscription, en tant que groupe ; le statut de

corporation est egalement indique pour ce genre d'association et il n'existe
aucune objection a lui accorder certains pouvoirs limites de controle sur la
liberte des membres a exercer leur profession, a condition que les interets
des pilotes et les interets superieurs du public ne risquent pas de devenir

incompatibles . En aucun cas, on ne devrait confier a une telle association

1'une des fonctions essentielles de 1'autorite de pilotage .

La Commission recommande que la loi porte que les pilotes de chaque
circonscription, en tant que groupe et quel que soit leur statut, employes ou
non de la Couronne, constituent une corporation, et que dans toute circons-
cription (y inclus les zones rattachees, cf . recommandations 8 et 10) ou

existe plus d'un groupe homogene et distinct de pilotes, chaque groupe forme
une corporation; par exemple, la circonscription de Montreal comprend des
pilotes du fleuve et des pilotes de port, chaque groupe ayant des interets
souvent incompatibles .

La meme regle devrait s'appliquer a une circonscription resultant d'une
fusion et qui, par definition, constitue un groupement de plusieurs services de
pilotage distincts et sans rapport entre eux, ayant chacun son ou ses pilotes .
Cependant, la Commission estime que cette regle ne devrait pas s'appliquer
automatiquement a un groupe de moins de 5 pilotes . Si 1'autorite centrale
estime avantageux d'accorder le statut corporatif a un tel groupe, ou de
constituer en une corporation 1'ensemble des pilotes des divers groupes d'une
circonscription resultant d'une fusion, elle devrait avoir le pouvoir d'y pro-

ceder par ordonnance de pilotage.
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La loi devrait egalement prevoir la dissolution, la division ou la fusion
immediate de ces corporations, qu'entrainerait automatiquement la suppres-
sion on la division d'une circonscription, ou la fusion, soit de plusieurs
circonscriptions, soit de plusieurs services a 1'interieur d'une meme circons-
cription .

La loi devrait prevoir 1'attribution implicite a toute corporation de pilotes
des pouvoirs originaux suivants :

a) agir en tant que representant et porte-parole officiel de ses membres
sur toute question d'interet general pour le groupe, principalement
vis-a-vis de 1'autorite de pilotage, mais aussi de 1'autorite centrale,
de la Commission d'appel des reglements de pilotage, des autorites
gouvernementales, des associations maritimes et autres organismes
prives ou publics, en ce qui concerne plus specialement les condi-
tions de travail des pilotes, leur remuneration ou toute autre ques-
tion se rapportant a leur revenu et a leur bien-etre ;

b) promouvoir les interets communs des pilotes, entreprendre des
etudes et des recherches, et encourager les programmes d'educa-
tion et de perfectionnement destines a elever le niveau de la
qualification professionnelle de ses membres ;

c) conseiller, au besoin, 1'autorite de pilotage sur toute question tech-
nique relevant du pilotage et attirer son attention sur toute question
d'interet dans cc domaine, sans pour autant restreindre le droit
de 1'autorite de pilotage a demander, quand bon lui semble, 1'avis
on l'opinion d'un autre expert, ou d'un pilote en particulier ;

d) designer le ou les pilotes devant sieger comme membres d'un jury
ou d'un conseil ou agir comme assesseurs lorsque la legislation
requiert qu'ils soient designes par les pilotes ;

e) organiser, sauf lorsque des pilotes ont le statut d'employes de la
Couronne, dans 1'interet commun du groupe, la protection des
membres en matiere de sante, de bien-etre et d'assurance, avec
participation obligatoire lorsque des reglements de circonscription
1'imposent (Cf. recommandation 39) ;

f) engager le personnel professionnel ou le personnel de bureau

requis et posseder 1'actif necessaire a 1'acquittement de ses respon-
sabilites corporatives ;

g) percevoir des fonds an moyen de cotisations fixees lors d'une
assemblee generale de la corporation par resolution speciale
adoptee par une forte majorite que devrait preciser la loi, par
exemple les deux tiers des membres, avec le droit statutaire de
percevoir ces cotisations a la source, soit sur le salaire du pIlote,
soit sur les droits de pilotage, soit sur la part du fonds commun
appartenant aux membres, selon le cas ;
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h) etablir des reglements internes comportant, an besoin, des sanc-
tions penales, sous forme d'amende ou, mieux, sous forme de pena-
lite (sans que la corporation n'ait, en aucun cas, le pouvoir d'agir
comme tribunal), ces amendes ou penalites etant creditees an fonds
de perequation propose dans la recommandation 21 .

Tons les pilotes d'un meme groupe devraient devenir membres de
la corporation, et le brevet de pilote les qualifierait automatiquement pour

leur affiliation. En cas de suspension de son brevet, un pilote conserve sa
qualite de membre, mais la perd automatiquement en cas de revocation .

La loi devrait, en outre, couvrir la propriete de 1'actif de la corpo-
ration, afin d'eviter la repetition de la situation regrettable qu'occasionna
la creation de la Corporation des pilotes de Quebec en 1860 . La loi spaciale

qui creait cette corporation n'ayant pas traite la question, les pilotes agirent
comme si 1'actif de la corporation appartenait conjointement et a parts egales
a tous les pilotes en fonction, la corporation n'en ayant que l'usage . II en

resulta qu'aucun pilote, quelle que fut sa competence, ne pouvait etre -nomme
pilote par 1'autorite de pilotage a moins d'avoir les moyens financiers et
1'occasion d'acheter une part de 1'actif commun. On reprocha a ce systeme
d'avoir abouti an nepotisme du fait que les pilotes reservaient leurs parts

a des parents et amis. Lorsque la corporation fut obligee d'abandonner la
plupart de ses activites en 1922, 1'actif fut liquide, et le produit distribue
aux pilotes alors en fonction, bien que la corporation existe et fonctionne

toujours (Cf . Titre IV, Circonscription de Quebec, Historique de la legis-

lation) . La loi devrait donc porter que ces corporations statutaires restent
des organismes sans but lucratif et devrait prevoir la maniere de disposer

de leurs actifs en cas de dissolution. La Commission suggere, comme possible,

la solution suivante : etant donne qu'une corporation cesse normalement

d'exister ipso facto a la dissolution de la circonscription on lorsque le nombre
de pilotes devient inferieur a 5 (a moins qu'elle ne continue d'exister en
vertu d'une ordonnance de pilotage speciale), la loi devrait prevoir sa prolon-
gation pour une periode donnee, par exemple 30 jours, a 1'effet de disposer

de 1'actif de la corporation . Cet actif serait distribue, selon les instructions
des membres, a des corporations statutaires de pilotes, mais en 1'absence
d'instructions des membres dans le delai donne, 1'autorite centrale procederait

a la repartition.

De par leur nature, ces corporations ne devraient pas avoir le pouvoir
de maintenir la discipline . ttant donne que ce pouvoir serait necessairement
restreint aux infractions aux dispositions visant a promouvoir les interets
prives du groupe, il serait illogique de faire des pilotes, partie la plus inte-
ressee, des membres d'un tribunal disciplinaire. D'autre part, comme ces
corporations sont necessairement privees du droit d'expulser leurs membres,
il faudrait prevoir une sanction penale pour toute infraction aux reglements

de la corporation. La Commission estime que la meilleure solution serait
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de prevoir une amende, mais de preference une pena lite, et de stipuler que
toute infraction aux reglements d'une corporation compo rtant une sanction
penale donne lieu, de la part de la corporation, a des poursuites devant
les tribunaux ordinaires .

La corporation devrait avoir le pouvoir de representer un pilote et
d'agir, en toutes circonstances, en porte-parole d'un pilote, toujours sous
reserve de 1'assentiment de celui-ci . Un pilote pouvant avoir des interets
personnels opposes a ceux du groupe, on ne devrait jamais le priver du
privilege de proteger ses propres droits mais, d'autre pa rt , la corporation
devrait avoir le pouvoir d'intervenir et de s'opposer a 1'action du pilote, ou
de 1'aider si 1'interet du groupe est en jeu . De meme, une autorite de pilotage
devrait toujours avoir le pouvoir de traiter directement avec un pilote .

La loi devrait egalement traiter la question des assemblees generales .
La nature du service de pilotage ecarte la possibilite d'une assemblee gene-
rale exigeant la presence de tous les membres (a moins qu'il ne soit pos-
sible de la tenir a une date poste rieure a la cloture de la saison de naviga-
tion), car la presence de tous les membres equivaudrait a un arret de travail .
La loi devrait done prevoir que les pilotes empeches d'y assister en raison
de leur service puissent se faire representer par procuration, pourvu qu'un
nombre suffisant de membres soient personnellement presents . La Commis-
sion estime qu'un quorum de 40% des membres serait suffisant .

La loi devrait egalement prevoir un mode de controle minimal des
activites des corporations afin que les irregularites, les abus ou les dis-
criminations puissent etre evites ou redresses, sans porter atteinte a 1'auto-
nomie de ces corporations . A cet egard les dispositions suivantes parais-
sent souhaitables :

a) les reglements de la corporation (Cf. alinea [h] ci-dessus) seraient
soumis a 1'approbation de 1'autorite de pilotage de la circonscrip-
tion. Cette autorite n'aurait pas le pouvoir de modifier les regle-

ments proposes et Pon prevoirait la mise en vigueur automatique
de ces reglements, a moins qu'ils ne soient desapprouves dans un
delai donne (par exemple 30 jours) apres leur transmission pour
approbation . La seule raison permettant d'en refuser 1'approba-

tion serait soit leur incompatibilite avec la reglementation generale

de 1'autorite de pilotage de la circonscription, soit le fait d'e tre
ultra vires . L'autorite de pilotage aurait egalement le pouvoir
d'annuler en tout temps une quelconque disposition des regle-

ments, mais toute desapprobation des reglements de corporation

ou toute annulation d'une de leurs dispositions devrait etre motivee

par decision ecrite de 1'auto rite de pilotage . Dans tous ces cas,
la corporation des pilotes aurait le droit d'en appeler a 1'autorite
centrale ;
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b) chaque corporation serait tenue de soumettre a ses membres, en
en faisant tenir copie a 1'autorite de pilotage, un etat financier
de ses activites dans un delai prescrit apres la fin de 1'annee civile,
et a tout autre moment quand 1'autorite de pilotage le requiert .

L'autorite de pilotage aurait le pouvoir de faire verifier cet etat
financier par une personne designee, le cout de la verification etant

porte aux frais d'exploitation de la circonscription .

Sous reserve de la recommandation 14 (a laquelle nous nous referons),
la Commission consid'ere que la loi devrait prevoir la possibilite d'une

participation desdites corporations a la mise en oeuvre des services de

pilotage. Si la majorite des pilotes d'une corporation donnait son assenti-

ment, 1'autorite centrale serait autorisee a accorder a cette corporation,
par ordonnance de pilotage, en partie ou en totalite, les pouvoirs d'exploita-

tion suivants :

a) etablir et administrer le fonds commun et le partage des recettes
de pilotage de ses membres et se charger a cet effet de la per-
ception des droits de pilotage, a moins que 1'autorite centrale ne

desire reserver cette fonction a 1'autorite de pilotage locale ;

b) diriger et gerer la mise en eeuvre des services de pilotage par ses

membres ;

c) exploiter les services de bateaux-pilotes et autres services de
transport necessaires aux membres dans 1'exercice de leurs

fonctions .

Une corporation de pilotes autorisee exercerait 1'une ou plusieurs de
ces fonctions, sous 1'autorite de la Couronne a laquelle elle devrait rendre

compte de son mandat . Le mandat serait confere par ordonnance de pilotage,
mais les regles d'exploitation necessaires seraient contenues dans des regle-

ments de la circonscription . En 1'occurrence, la procedure figurant dans
la recommandation 19 devrait egalement s'appliquer, avec 1'exigence sup-
plementaire que ces reglements, avant leur approbation par 1'autorite

centrale, soient acceptes par la majorite des pilotes (et non par une decision
du Conseil d'administration de la corporation) ; le preambule des reglements

de la circonscription devrait indiquer qu'on a respecte cette exigence .

La corporation serait tenue de rendre compte de son mandat a son

autorite de pilotage et a ses membres . En premier lieu, elle serait tenue de

presenter annuellement, dans les 30 jours suivant la cloture de 1'annee civile,
un etat financier de ses operations speciales et, en tout temps, lorsque 1'au-
torite de pilotage 1'exige, tous autres rapports ou renseignements financiers ; on

devrait egalement prevoir la verification, en tout temps, de ses operations
financieres par 1'auditeur general du Canada ou toute autre personne designee

par 1'autorite de pilotage .
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L'autorite centrale devrait (Cf. recommandation 17), si elle soupgonne
des irregularites, avoir le pouvoir de priver, par ordonnance, une corporation
de pilotes de ces pouvoirs speciaux et de nommer un fiduciaire pour les
exercer durant 1'enquete menee sur 1'affaire et 1'examen des mesures a
prendre en vue de remedier a la situation .

Comme une corporation de pilotes exerce 1'une ou plusieurs de ces
fonctions pour le compte d'une autorite de pilotage, on devrait appliquer
les frais engages aux frais de la circonscription et les payer a meme les
revenus de pilotage. C'est pourquoi 1'approbation prealable de 1'autorite
centrale reste necessaire, comme si ces frais etaient engages par 1'autorite
de pilotage elle-meme (Cf. recommandation 20) . Tout actif necessaire
appartiendrait a 1'autorite de pilotage, mais non a la corporation ni con-
jointement avec les pilotes ; cet actif serait utilise, gere et conserve par la
corporation des pilotes pendant toute la duree de son mandat . En cas de
revocation des pouvoirs speciaux, les droits a la possession de 1'actif sont
automatiquement transferes a 1'autorite de pilotage . En cas de suppression
de la circonscription, on procederait a la liquidation de cet actif et le produit
en serait verse a la caisse centrale de perequation . Cette procedure mettrait
fin aux discussions qu'a toujours entrainees la prise en charge de ce service
auxiliaire par 1'autorite de pilotage (Cf . chap. 5, pp. 125 a 127, et chap . 8,
p. 360) . 11 serait impo'ssible de pretendre que cet actif fut acquis et conserve
avec des fonds appartenant aux pilotes . En fait, il aurait ete paye par les
armateurs puisque les deboursements necessaires entreraient en compte
dans les frais autorises d'exploitation de la circonscription, lors de la fixation
des tarifs prevus pour produire les revenus suffisants pour couvrir les frais
d'exploitation et les traitements des pilotes ou, dans 1'autre eventualite, leur
revenu a atteindre .

Si Pon autorise la corporation a mettre en commun les recettes des

pilotes, les reglements de la circonscription devraient enumerer les deduc-
tions que la corporation des pilotes, a titre de fiduciaire du fonds commun,
sera autorisee a effectuer, et etablir egalement les regles du partage . A cet
egard, nous nous referons an chapitre 6, pp . 215 a 217 et a la recom-
mandation 39 . Les frais de gestion du fonds commun ne seraient pas
preleves sur les revenus de la corporation, c .-a-d. par contribution des
membres, mais entreraient dans les frais d'exploitation de la circonscription

comme toute autre depense decoulant de 1'exercice de ces pouvoirs d'ex-
ploitation . Inversement, les activites propres de la corporation seraient
financees uniquement par les cotisations des membres, et jamais sur le

fonds commun ou par des recettes d'exploitation d'un service auxiliaire .
Alors que la creation de corporations statutaires de pilotes a 1'echelon

de la circonscription est tout indiquee, la Commission ne croit pas que

la loi doive imposer une federation nationale de ces corporations . Une telle
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federation n'a jamais existe au Canada, car le besoin ne s'en est pas fait

sentir . En admettant que le besoin d'une federation ait pu se developper

artificiellement sur une base regionale alors que plusieurs circonscriptions
furent placees sous la meme autorite de pilotage, en la personne du ministre
des Transports, il disparaitra si 1'on donne suite aux recommandations de
la Commission et qu'il s'ensuive une decentralisation efficace de 1'adminis-

tration du pilotage . Dans ce cas, toutes les questions d'organisation et
d'administration des circonscriptions seront reglees, ou tout au moins

discutees a 1'interieur de la circonscription, puisque 1'autorite centrale devra
tenir ses audiences publiques dans la zone concernee . En outre, les diverses

circonscriptions de pilotage etant, au Canada, tres eloignees les unes des
autres, les frais de fonctionnement d'une telle federation seraient conside-
rables et, dans la situation actuelle, il ne semble pas justifiable que la loi
impose une telle charge financiere aux pilotes canadiens .

RECOMMANDATION 2 6

Que soit accorde plus de pouvoirs de surveillance et de

reevaluation a 1'autorite de pilotage de la circonscription

L'etude de la preuve faite par la Commission indique qu'au Canada
le pilotage est un service public essentiel et meme, dans certaines regions,
un service vital pour notre economie nationale . Le preambule du chapitre 9,

auquel nous nous referons, indique que la valeur du pilotage en tant que

facteur de securite reste en fonction directe de la qualification et de la
competence de chaque pilote . Les autorites de pilotage assument la respon-

sabilite de veiller a 1'etablissement et a l'application de normes adequates.

Les responsabilites d'une autorite de pilotage s'accroissent considerable-

ment lorsqu'elle doit assurer et administrer un service de pilotage . Elle
n'est plus, dans ce cas, 1'autorite chargee d'attribuer des brevets dans le

cadre d'une profession libre, mais 1'autorite chargee de fournir un service

efficace, adequat et sur. Comme on 1'a vu au chapitre 9, les pouvoirs
restreints de surveillance et de reevaluation que possedent actuellement
les autorites de pilotage en vertu de la Partie VI de la loi sont tellement

insuffisants qu'une reforme devient urgente . (Pour la signification du terme

«reevaluation», cf . chap . 9, p . 394) .

Des pouvoirs de surveillance et de reevaluation accrus sont egalement .

devenus necessaires, car 1ttat encourt une responsabilite financiere con-

siderable quand il assure des services de pilotage . Dans un regime oil la

Couronne se contentait d'attribuer des brevets aux pilotes, celle-ci n'assumait

que peu d'obligations mais lorsque, par l'intermediaire de ses officiers et

preposes, elle se charge egalement d'administrer le service et d'affecter

les pilotes, elle peut avoir a porter la responsabilite des dommages causes
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par les pilotes au cours du pilotage, soit parce que 1'autorite de pilotage
ou Pun de ses representants a affecte un pilote inapte, soit en vertu du
Principe de droit selon lequel un commettant est responsable des fautes
de son employe lorsque celui-ci agit dans les limites de ses fonctions . Tel est
le cas lorsque les pilotes sont des employes de la Couronne, et peut-etre
aussi lorsque, a toutes fins utiles, ils sont de fait-sinon de droit-des
employes de 1'autorite . D'ou la necessite de pourvoir 1'autorite de pilotage
de moyens efficaces de surveillance afin de prevenir 1'affectation d'un pilote

inapte, et de pouvoirs de reevaluation appropries lui permettant d'evincer
les pilotes incompetents ou peu surs .

Les dommages resultant d'un sinistre maritime etant souvent con-
siderables, le Parlement pourrait resoudre la difficulte en statuant la non-
responsabilite de la Couronne pour les fautes des pilotes ou en limitant
cette responsabilite . . Cependant, le Parlement a, depuis longtemps, adopte
le Principe de la responsabilite de la Couronne pour les fautes de ses
preposes lorsqu'ils sont en service . Dans le domaine du pilotage, le
gouvernement a deja assume cc risque dans certaines zones en employant
lui-meme des pilotes pour assurer les services de pilotage, savoir a Goose
Bay, dans les circonscriptions n°° 2 et 3 des Grands lacs et, depuis 1966,
dans la circonscription de pilotage de Sydney . La Commission approuve
cette ligne de conduite, mais estime qu'on devrait reduire le risque de

responsabilite civile par tous les moyens raisonnables, entre autres, en
accordant aux responsables du service un contrSle suffisant qui leur
permette de repondre des pilotes qu'ils affectent aux. navires .

Bien qu'il n'y ait aucune objection legale a cc que certains de ces

pouvoirs soient exerces concurremment par d'autres autorites, la Commission
consid'ere d'une importance primordiale 1'attribution a chaque autorite de

-pilotage des pleins pouvoirs, en vue d'assurer sa liberte d'action . La situation
prevue dans la loi actuelle sur la marine marchande du Canada n'avait pas
ete envisagee lors de la premiere redaction de la legislation sur .le pilotage ;
elle . resulte de modifications subsequentes qui, lorsqu'elles furent introduites,
entrainerent des conflits du fait de leur incompatibilite avec 1'autonomie
des autorites de pilotage de circonscription sur laquelle se fonde la legislation
existante.

Ces pouvoirs doivent etre accordes par la loi, quels que soient le statut
des pilotes et la nature des rapports de droit entre chaque autorite et ses
pilotes (Cf. chap. 8, pp. 327 et suiv.), d'abord parce que certains de ces
pouvoirs sont extraordinaires (par exemple celui d'obliger des temoins a
comparaitre) et seule la loi peut les accorder ; ensuite, parce qu'un regime
fonde sur 1'attribution des brevets et certificats n'offre aucune alternative,

,puisque 1'attribution des brevets constitue un mode de controle etabli par la
legislation; et que tout pouvoir ou droit que peut 'posseder line autorite
chargee d'attribuer les brevets doit se fonder sur une disposition legislativ e
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appropriee. Dans une organisation ou les pilotes sont employes de la Cou-

ronne, leurs droits et les pouvoirs auxquels ils sont soumis decoulent habi-
tuellement du contrat d'engagement, les parties etant liees par les termes

du contrat . Mais lorsque 1'interet public est en cause, il est du devoir du

legislateur responsable, en l'occurrence le Parlement du Canada, d'intervenir
pour definir dans la loi les aspects du contrat qui ne peuvent etre abandonnes

au hasard des negociations et des accords prives . L'interet public prime les

interets immediats des parties impliquees dans le pilotage et les questions
touchant directement les interets superieurs du pays doivent etre traitees dans

la legislation. Elles comprennent les normes minimales de qualification que

les pilotes d'un endroit donne doivent posseder pour assurer un service de

pilotage adequat et sur, et les pouvoirs et moyens necessaires pour s'assurer

que les pilotes, apr'es l'obtention de leur brevet, demeurent des experts fiables

en matiere de navigation dans les eaux de leur circonscription, et que seuls

des pilotes aptes et competents sont affectes au service .

Les pouvoirs de surveillance et de reevaluation restant relatifs, il faudrait

prendre soin de les definir dans la nouvelle loi pour qu'ils puissent s'appli-

quer a tous les statuts possibles des pilotes vis-a-vis de leur autorite de

pilotage; par exemple, le but de ]a reevaluation est d'empecher un pilote

de piloter lorsqu'il risque de compromettre la securite . Dans une circonscrip-

tion ou les pilotes sont employes de la Couronne, si l'on ne leur attribue

pas de brevets, 1'expression uretrait du brevet» signifierait alors <<renvoi du

servicep et 1'expression <<suspension du brevet>> signifierait <<suspension des

fonctionsn . Cette difficulte ne se presentera pas si, comme la Commission

1'a deja recommande, on attribue des brevets dans tous les cas et si la

possession d'un brevet reste une condition prealable a 1'emploi.

Les remarques qui precedent et les recommandations qui suivent s'ap-

pliquent, mutatis mutandis, a toutes les categories de personnes auxquelles

1'autorite de pilotage peut etre autorisee, par la future loi, a attribuer des

brevets, des certificats ou des documents equivalents, meme si l'on n'en fait

aucune mention.

RECOMMANDATION 27

Que la legislation etablisse des moyens speciaux pour ren-

seigner les autorites de pilotage sur la competence, 1'aptitude

et la fiabilite des pilote s

Les autorites de pilotage ne peuvent s'acquitter convenablement de leurs

responsabilites de reevaluation a moins qu'elles ne soient informees de toute

situation ou de tout fait pouvant constituer l'indice d'un manque de qualifica-

tion des pilotes .
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La Loi actuelle sur la marine marchande du Canada ne pourvoit 1'auto-
rite de pilotage d'aucun moyen special d'informations . Le role initial restreint
des autorites de pilotage rendait cette omission normale, mais la situation a
evolue et, comme on 1'a vu au chapitre 9 (pp. 371 et suiv. ; pp. 377 et suiv.),
les autorites de pilotage ont tente de se procurer elles-memes des sources d'in-

formations par le moyen de dispositions reglementaires qui, pour la plupart,

sont d'une validite douteuse et certaines, nettement antistatutaires, car elles
ne se fondent sur aucune disposition de la loi .

Dans ' un domaine oil la securite de la navigation est directement en

cause, il est essentiel, avant que des sinistres maritimes ne se produisent, de

prendre toutes les precautions raisonnables pour deceler chez un pilote toute
deficience pouvant 1'amener a compromettre la securite . Tous ceux qui exer-
cent des fonctions en relation avec le service de pilotage, et en mesure de
fournir des renseignements pertinents, devraient etre obliges de signaler,

quand ils en sont temoins, toute situation ou tout fait concernant la compe-
tence, 1'aptitude on la surete des pilotes . Des dispositions legislatives aussi
extraordinaires ne devraient pas s'appliquer aux cas relevant de la discipline,

a moins que 1'infraction commise ne figure parmi les infractions graves indi-

quees dans la legislation comme donnant lieu a la reevaluation de la fiabilite
du delinquant .

La legislation devrait specifier ces obligations, celles d'application gene-

rale etant stipulees dans la loi elle-meme, les autres relevant de la reglemen-
tation. Pour etre applicables, ces dispositions imperatives devraient etre
assorties d'une sanction penale . Le defaut de s'y conformer devrait normale-
ment constituer une infraction entrainant une amende ; par exemple, les
manquements suivants devraient constituer des infractions statutaires :

a) pour la personne en charge d'un bateau-pilote, ou pour un fonction-

naire ou employe d'une autorite de pilotage, ]a negligence a signa-

ler un pilote allant prendre son service ou susceptible d'etre appele

a le prendre, qui, pour une raison quelconque, semble etre inapte a
piloter ;

b) pour un pilote dont le navire a ete implique dans un sinistre
maritime ou dans un incident concernant la navigation, la negli-

gence a en informer d'urgence 1'autorite de pilotage on son repre-

sentant local par la voie disponible la plus rapide (radiotelephonie,.
T.S .F. on telephone), information a confirmer, d'es que possible, .
par ecrit ;

c) pour un pilote, la negligence a signaler, avant de prendre son ser-

vice, toute deficience, temporaire ou permanente, pouvant le rendre
inapte a effectuer son service .
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11 est essentiel que le milieu maritime coopere en signalant tout cas oil

un pilote a paru etre inapte ou incompetent ; la loi devrait donc exiger,

comme la Commission 1'a suggere au chapitre 9 (pp . 371 et 372) :

a) qu'un capitaine signale, d'es qu'il le constate, tout fait de ce genre,

par radiotelephonie, T .S .F. ou telephone, a 1'autorite de pilotage

par 1'intermediaire du bureau de pilotage et en fasse mention sur la

fiche de pilotage ;

b) qu'un espace soit prevu, sur les fiches de pilotage, pour le rapport

ecrit du capitaine .

A titre de sanction, la loi devrait porter que le defaut de la part d'un

capitaine de s'y conformer entrainerait, pour le navire, la perte de la
reclamation ou de la defense fondee sur la presumee deficience du pIlote
dans un proces civil, quant au pilote, 1'autorite ou ]a Couronne .

RECOMMANDATION 2 8

Que Pon accorde aux autorites de pilotage pleins pouvoirs

pour. proceder aux enquetes administratives dans les limites

de leur competence de reevaluation et de leur responsabilite
quant a la securite de la navigation

Lorsqu'on suspecte une insuffisance de la qualification ou de la compe-
tence, soit d'un pilote, soit d'un autre detenteur de brevet ou certificat, ou
lorsque se produit un sinistre maritime dans une zone oil le pilotage est

obligatoire, meme n'impliquant aucun pilote (Cf . recommandation 22),

1'autorite de pilotage devrait, etant donne les interets superieurs en cause,
avoir pleins pouvoirs d'enquete pour proceder, ou pour faire proceder, en

son nom, a des enquetes administratives .

11 n'existe aucune objection a ce qu'une enquete administrative prenne
la forme d'une enquete formelle, avec la publicite habituelle donnee aux
procedures des cours de justice si 1'autorite de pilotage en decide ainsi mais,
en regle generale, ces enquetes administratives devraient s'effectuer sans

formalite ni publicite . L'enqueteur ne devrait faire usage qu'occasionnelle-

ment de ses pouvoirs extraordinaires d'enquete ; par exemple, s'il s'avere

preferable de recueillir certains temoignages sous serment, ou s'il n'obtient

pas la collaboration requise, c .-a-d. lorsqu'on refuse de lui communiquer

de plein gre les renseignements necessaires ou qu'on lui refuse 1'acces des

lieux ou des navires .
La loi devrait specifiquement prevoir, pour determiner les faits, deux

genres d'enquetes : premierement, 1'enquete destinee a recueillir des preuves,

c .-a-d. des temoignages et des documents ; deuxiemement, 1'appreciation

d'une situation, c :-a-d . un examen ou expertise . Les pouvoirs extraordi-

naires d'enquete requis sont ceux qu'accorde 1'article .556 de la Loi sur la
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marine marchande du Canada an fonctionnaire enqueteur procedant a une
enquete preliminaire en vertu de la Par-tie VIII de ]a loi, plus le pouvoir
d'exiger qu'un pilote se soumette a un examen effectue par des experts, tant
en ce qui concerne sa qualification professionnelle que son aptitude physique
et mentale . 'Par exemple, dans un cas de facultes presumees amoindries par
1'alcool ou les narcotiques, le pilote en cause doit se soumettre immediate-
ment a 1'examen medical et a toute analyse que le medecin peut exiger .

Pour eviter toute discussion inutile et pour les fins des enquetes admi-
nistratives des autorites de pilotage, ainsi que celles de leur fonction de

reevaluation, ]a Commission est d'avis que 1'on insere dans la loi une disposi-
tion permettant de contraindre les pilotes a rendre temoignage, sous reserve
cependant que toute declaration qu'ils peuvent etre obliges de faire ne pourra
etre utilisee contre eux dans un proces au penal (sauf en cas de parjure) . 11
incombe a chaque pilote de maintenir sa qualification et sa competence, et
chaque fois qu'en vertu de la legislation une telle enquete est requise, ou

qu'existent des soupgons, il est de son devoir de collaborer sans reserve a
1'enquete .

Comme moyens d'application de ces pouvoirs d'enquete, la loi devrait :

a) definir comme infractions statutaires tous les cas de desobeissance a
des ordres legitimes donnes dans 1'exercice de ces pouvoirs extraor-
dinaires d'enquete, notamment :

(i.) le defaut d'obeir a une sommation de comparaitre ;
(ii) le refus de temoigner lorsqu'on en est requis, que ce soit ou

non sous serment ; le fait de donner sciemment de faux
renseignements ou celui d'omettre de fournir des renseigne-
ments complets ;

(iii) le defaut de se soumettre a un examen sur sa competence, ou a
un examen medical et des analyses medicales ;

(iv) le refus de permettre de monter a bord d'un navire ou de
1'inspecter ;

b) prescrire qu'une de ces infractions, lorsqu'elle est commise par un
pilote, constitue un cas de reevaluation ;

c) prescrire que le refus d'un capitaine, lorsqu'il en est d"ument requis
aux fins de 1'enquete, de permettre au fonctionnaire enqueteur de
monter a bord de son navire ou d'en permettre I'inspection par ]a
personne qui en est chargee par l'autorite, rend egalement le navire
passible de la detention jusqu'a cc qu'on ait obtempere a 1'ordre
regu .

L'emploi de ces pouvoirs speciaux d'enquete preliminaire devrait etre
limite aux cas relevant de la competence de reevaluation de 1'autorite de
pilotage et aux sinistres se produisant dans les zones de pilotage obligatoire .
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On ne devrait pas les etendre a une enquete precedant le proces pour une
infraction presumee a la legislation sur le pilotage, a moins que 1'infraction

ne tombe sous la juridiction de reevaluation de 1'autorite . Ces pouvoirs, etant

exceptionnels, devraient etre restreints aux cas mettant directement en cause
1'interet public et la securite de la navigation, a l'exclusion, par exemple, des

manquements mineurs a la discipline .

La loi devrait egalement prevoir pour les pilotes des examens automati-
ques et obligatoires, ayant lieu selon les dispositions prevues dans la loi, ou
dans des reglements que 1'autorite de pilotage serait autorisee a etablir, dans
les domaines ou l'on peut presumer que la competence et la qualification

peuvent s'amoindrir avec le temps :

a) examen periodique de la vue et de 1'ouie ;

b) examen physique periodique, par exemple, tous les cinq ans apres

1'age de 40 ans, et tous les ans apres 65 ans ;

c) examen de la competence professionnelle avant qu'un pilote ne
reprenne le service, apres une longue absence, par exemple, plus de

six mois ;

d) examen periodique de la competence professionnelle dans les
domaines oh les connaissances sont susceptibles de s'amoindrir du

fait que 1'interesse manque de pratique ou ne se soit pas tenu au
courant des connaissances et des methodes locales, par exemple,
1'utilisation des telecommunications, du radar et autres dispositifs
electroniques et de navigation installes sur les navires et, le cas
echeant, des nouvelles methodes d'accostage et d'appareillage des

navires dans les eaux difficiles .

On devrait proceder a ces enquetes administratives dans le plus bref

delai possible ; d'abord, pour n'occasionner aucun ennui inutile au pilote s'i1

est frappe d'une suspension preventive et, dans certains cas, afin d'obtenir le
temoignage de temoins a bord des navires qui risquent de quitter a bref delai

les eaux canadiennes .
La loi devrait permettre une grande souplesse dans la conduite d'une

telle enquete . On ne devrait confier celle-ci qu'a un seul homme, tout en

laissant la possibilite d'employer en meme temps tous les enqueteurs et
experts necessaires, chacun d'eux etant charge d'examiner un aspect different

de 1'enquete, dans la circonscription et ailleurs .

Pour eviter I'abus de ces pouvoirs extraordinaires et a titre de preuve de

la nomination et des pouvoirs de 1'enqueteur, la loi devrait :

a) exiger que, sauf si 1'autorite de pilotage procede elle-meme a 1'en-
quete, 1'enqueteur ou 1'expert regoive un document confirmant sa
nomination pour le cas concerne et specifiant qu'il est investi de

tous les pouvoirs d'enquete prevus par la loi (on peut considere r
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qu'un telegramme emanant de 1'autorite de pilotage ou de son
representant dument autorise constitue une autorisation ecrite
suffisante) ;

b) etablir les formules des sommations et des ordres que pourra emet-
tre I'enqueteur ou 1'expert, etant entendu, qu'en cas d'urgence,
l'ordre peut revetir une forme quelconque, et que, si la personne a
laquelle on le destine est presente, un ordre verbal suffit apres
exhibition de 1'ordre de nomination de 1'enqueteur ou de 1'expert .

Avec un minimum d'organisation, 1'autorite de pilotage devrait pouvoir
obtenir rapidement, d'un lieu quelconque du Canada, toutes les informations
requises . Les autorites de pilotage devraient s'entraider en mettant leurs
enqueteurs a la disposition des autres autorites. Dans sa circonscription,
chaque autorite de pilotage devrait prevoir de disposer, au voisinage de
chaque station d'embarquement, de personnes qu'elle pourrait, en cas d'ur-

gence, charger, par telephone ou par telegramme, de proceder immediate-
ment a tout ou partie d'une enquete ; par exemple, recueillir le temoignage de
temoins, a bord d'un navire devant passer incessamment a]a station d'embar-
quement ; prendre des dispositions en vue de retenir les services d'un medecin
residant dans le voisinage de chaque station d'embarquement et disponible
pour constater sans retard 1'etat d'un pilote signale comme etant sous 1'in-
fluence de 1'alcool ou de narcotiques, ou physiquement diminue pour une
raison quelconque alors qu'il est de service ou sur le point de prendre son
service .

Afin de regler le cas special des navires auxquels on assure des services
de pilotage et susceptibles de quitter les eaux canadiennes avant la fin de la

procedure corrective necessaire, la Ioi devrait prevoir une procedure permet-
tant d'admettre au cours de la reevaluation, meme sans le consentement du
pilote, les temoignages recueillis au cours de ces enquetes, si le temoin ne
peut comparaitre, par exemple s'il a quitte le Canada et qu'il soit improbable
qu'il y revienne dans un delai raisonnable. La loi devrait exiger que ces
temoignages soient faits sous serment, en la presence du pilote en cause a
moins que celui-ci, ayant eu l'occasion raisonnable de comparaitre, Wait ornis
de le faire. Le pilote, s'il est present, devrait avoir toute liberte de contre-
interroger les temoins. Dans ce cas, il devrait aussi avoir la possibilite
d'obtenir, de la meme maniere, la deposition d'autres temoins ne pouvant
vraisemblablement pas comparaitre plus tard . A moins que ces temoins ne
puissent comparaitre, leurs depositions sont admissibles en preuve lors de la

reevaluation, mais non au cours de poursuites pour des infractions a la legis-
lation sur le pilotage .

Comme consequence du pouvoir d'assigner des temoins (soit pour une
enquete administrative, soit pour une reevaluation), la loi devrait dormer aux
temoins le droit de percevoir leurs frais de deplacement, plus une indemnite
correspondant a celle que paient les tribunaux civils de la localite, a moin s
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qu'on ne fixe, par reglements, un montant plus eleve . Ces frais seraient

automatiquement imputes sur les frais d'exploitation de la circonscription, a

moins qu'ils ne soient, s'ils sont engages a l'occasion d'une reevaluation, mis
a la charge du pilote en cause .

RECOMMANDATION 2 9

Que la loi affirme le droit et meme le devoir de ne pas donner

d'affectation a un pilote soupCo nne d'inaptitude et

Qu'elle donne a 1'autorite de pilotage le droit d'imposer la
suspension preventive immediatement avant on pendant la

reevaluatio n

$tant donne la responsabilite et les consequences qu'entrainent les affec-

tations, la loi devrait contenir une disposition portant que, nonobstant les
regles ou reglements concernant les affectations, 1'autorite de pilotage et (ou)
ses fonctionnaires ou employes ont le droit de ne pas affecter un pilote
lorsqu'ils soupgonnent qu'il n'est pas apte a prendre son service au moment
de 1'affectation (Cf. chap . 9, pp. 386 et 388) .

Comme corollaire, la loi devrait decreter infraction statutaire le fait,
pour une personne responsable du service des affectations, d'affecter un
pilote qui, pour une raison quelconque, ne parait pas alors apte a piloter .

Lorsque, pour ce motif, on n'affecte pas un pilote et qu'on le raye du
tour de role, 1'autorite devrait immediatement verifier le bien-fonde de la
presomption et prendre les mesures administratives necessaires . Si la cause

de la presumee inaptitude n'est pas evidente il faudrait, sans delai, proceder
a une enquete administrative qui, dans la plupart des cas, se limiterait a un

examen medical . La cause ayant ete etablie, au moins prima facie, 1'autorite

de pilotage, ou son representant d"ument autorise, devrait prendre la decision

administrative appropriee ; par exemple, en cas de maladie curable, le pilote
serait raye de la liste de tour de role jusqu'a son retablissement complet ;

si, d'autre part, le soupgon n'est pas fonde (avec ou sans enquete adminis-
trative), le nom du pilote devrait immediatement figurer de nouveau sur la

liste de tour de role ; toutefois, si les faits constituent un cas de reevaluation,
on entamerait immediatement la procedure de reevaluation .

Le debut d'une procedure de reevaluation devrait toujours entrainer
la «suspension preventivep (pour la signification de cette expression, cf . chap.

9, p . 384) . On procede a la reevaluation lorsqu'une autorite de pilotage a des
raisons de croire qu'un pilote risque de compromettre la securite de la

navigation . Dans ces conditions, 1'autorite manquerait a son devoir en per-

mettant que ce pilote continue d'assurer le pilotage .

La meme ligne de conduite resterait valable lorsque des faits portes
a la connaissance de 1'autorite de pilotage laissent presumer l'inaptitude d'un

pilote .
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La loi devrait definir les situations entraInant automatiquement une
suspension preventive . Elles comprendraient

a) le resultat defavorable d'un examen obligatoire de recherche ;

b) la commission presumee d'une infraction dormant lieu a la reeva-
luation .

On devrait definir un sinistre maritime comme un des evenements don-
nant lieu a une presomption d'inaptitude . Le pilote ou les pilotes en cause
devraient etre rayes de la liste jusqu'a ce que 1'autorite acquiere une certitude
raisonnable que la cause du sinistre n'est pas un acte volontaire, une faute
lourde, 1'incompetence ou 1'inaptitude physique du ou des pilotes ; en d'autres
termes, que la cause ne donne pas lieu a la reevaluation . En 1'absence d'une
certitude de 1'autorite de pilotage, on suivrait la procedure precedente en
debutant, au besoin, par 1'enquete administrative, suivie, s'il le faut, par la
reevaluation .

La radiation de la liste de tour de role et la suspension preventive sont
des mesures imposees pour la protection du public, mais on devrait prendre
soin de veiller a ne causer que le minimum de prejudice au pilote concerne.
Bien que ces mesures puissent etre considerees comme risques professionnels
des pilotes, tous les cas entrainant ces mesures devraient etre entendus dans
les plus brefs delais . En vue d'attenuer les ennuis causes aux pilotes, la loi
devrait, pour les circonscriptions ou le partage des gains des pilotes s'effectue
par 1'intermediaire d'un fonds commun gere par 1'autorite de pilotage, ou
pour celles di les pilotes sont des employes de la Couronne, prevoir les
dispositions suivantes :

a) le temps de mise a pied, par suite de la radiation de la liste de tour
de role et de la suspension preventive, serait, si 1'enquete ou la
reevaluation revele que les soupgons sont sans fondement et si le
pilote est reintegre, considere comme temps de service, aux fins de
remuneration ;

b) un verdict d'incompetence professionnelle ou d'inaptitude morale
entrainant 1'annulation ou la suspension du brevet du pilote,
devrait agir retroactivement du jour ou le pilote a ete releve
de ses fonctions, par suite, soit de radiation de ]a liste, soit d'une
suspension preventive ;

c) lorsque la suspension ou 1'annulation d'un brevet resulte d'une

deficience physique ou mentale, la periode de mise a pied ante-

rieure a la decision de 1'autorite serait consideree comme conge
de maladie .

Darts les circonscriptions oiu 1'autorite de . pilotage ne gere pas un fonds
commun, mais controle le service des affectations, un pilote devrait avoir
droit, en cas de reintegration, de completer les tours perdus .
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La loi devrait clairement indiquer que la suspension preventive fait
partie integrante de la procedure de reevaluation et qu'elle n'est applicable en
aucune autre circonstance .

RECOMMANDATION 3 0

Que la distinction actuelle soit maintenue entre la fonction de
reevaluation et la fonction de justice penale et que chacune

d'elles soit confiee a une autorite distincte

Comme on 1'a montre au chapitre 9, ces deux fonctions ne sont pas de
meme nature ; leurs regles et leurs buts different. La connexite de leur champ
d'application et le fait que la fonction de reevaluation depende de la fonction
judiciaire en matiere de fiabilite des pilotes peuvent facilement creer de la
confusion si la meme autorite les exerce, ce qui eut lieu frequemment dans le
passe, lorsque les autorites de pilotage tenterent d'exercer les deux pouvoirs .
Dans le desordre qui suivit, on appliqua les principes d'administration de la
justice penale a 1'exercice de la fonction de reevaluation, et l'on utilisa les
pouvoirs de la justice penale dans le domaine de la reevaluation, au detri-
ment de 1'efflcacite et de la surete du service aussi bien que du maintien de la

discipline. Le meilleur moyen d'eviter cette confusion consiste a confier
chacune de ces fonctions a des autorites independantes distinctes et a rediger
la loi de maniere a ne laisser place a aucun malentendu.

En outre, le fait d'accorder aux autorites de pilotage la competence
penale en matiere d'infractions a la legislation sur le pilotage commises par
les pilotes ne resoudrait que partiellement le probleme de 1'application de la
legislation sur le pilotage, car il faudrait prevoir une autre procedure pour les

infractions commises par des non-brevetes . Il n'existe aucune raison justifiant
qu'une meme infraction releve de la competence de tribunaux distincts selon

qu'elle a ete commise par un pilote ou par une autre personne .
De plus, 1'autorite de pilotage n'est pas une autorite apte a exercer des

pouvoirs de justice penale pour ]'application de la legislation sur le pilotage,
car le fait qu'elle participe a l'organisation et a la direction du service lui
enleve le desinteressement et 1'impartialite indispensables a 1'administration

de la justice. Dans le plan d'organisation prevu dans la Loi sur le pilotage de
1873 (non modifie jusqu'a maintenant), on ne lui accordait aucun pouvoir
de justice penale, en depit du fait que 1'autorite de pilotage devait rester

etrangere a la fourniture des services de pilotage . Lorsque, en vertu d'une
legislation anterieure, la Maison de la Trinite de Quebec fut elevee au rang
de tribunal, on prit soin de preserver son independance en interdisant que les
syndics, directement en rapport avec les personnes susceptibles de devenir
des contrevenants, fussent admis a y sieger lorsque la corporation agissait en

cour de justice . A fortiori, 1'autorite de chaque circonscription de pilotage se
trouve actuellement dans une situation exigeant la recusation d'un juge ; elle

ne peut done agir comme tribunal .
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D'autre part, 1'autorite de pilotage, bien qu'elle participe au service, reste
1'autorite la plus qualifiee pour exercer ]a fonction de reevaluation puisque
celle-ci decoule de la fonction d'attribution des brevets . 11 est en effet souhai-
table que la reevaluation soit faite par 1'autorite qui a delivre le brevet, afin
d'appliquer les memes criteres de base (chap. 9, p . 394) .

L'autorite de pilotage, par sa connaissance approfondie du service dans
sa circonscription, reste en outre la mieux placee pour evaluer le service d'un
pilote et les normes de competence et d'aptitude auxquelles il doit repondre .

Pour eviter les abus d'autorite, la loi devrait definir d'une faqon precise
1'etendue et la nature de chaque pouvoir de reevaluation (tout en elargissant

ces pouvoirs, comme la Commission le recommande par ]a suite), et eviter
les termes generaux et ambigus . Elie devrait aussi prevoir le droit d'interjeter
appel d'une decision de reevaluation devant un tribunal ordinaire . La Com-
mission estime que la Cour de 1'Amiraute devrait etre la Cour d'appel dans
les cas impliquant le pilotage pour trois raisons majeures :

a) elle s'interesse, d'une maniere generale aux questions relatives a la
navigation ;

b) il existe des divisions . de la Cour de 1'Amiraute dans toutes les
grandes circonscriptions de pilotage ;

c) elle a deja competence pour connaitre des appels des decisions de
reevaluation prises par les cours d'enquete formelle (art . 576[3] de
la Loi sur la marine marchande du Canada) .

En vue de rendre encore plus claire ]a distinction des deux fonctions, ]a
loi, lorsqu'elle traite de la fonction de reevaluation, ne devrait pas recourir a
la terminologie propre a]a procedure de justice penale . tviter, par exemple,
les termes « accusation» ,« accuse», «coupable», «sentence» et <<peine>>, sauf
en matiere de procedure penale. Les expressions suivantes seraient adequa-
tes : ainformation» ,« pilote soumis a une reevaluation» ou «pilote reevalue» ,

«incompetent» ou «inapte», «decision de reevaluation» et «sentence cor-
rective», et autres expressions ne risquant pas d'etre confondues avec celles
de la procedure penale .

RECOMMANDATION 3 1

Que les autorites de pilotage soient autorisees a modifier et
elever les normes minimales de qualification professionnelle
requises des pilotes brevetes (et autres detenteurs d'equiva-

lences) pendant la durec du brevet, e t
Qu'elles aient des pouvoirs de reevaluation dans ce domain e

Le chapitre 9 (pp . 399 et suiv.), montre qu'actuellement une autorite de
pilotage n'a, apres 1'attribution du brevet, aucun pouvoir en matiere de
qualification professionnelle d'un pilote, aussi evidente que soit son incompe-
tence. En outre, en s'acquittant de sa responsabilite d'affecter les pilotes, ell e
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n'a pas le droit de refuser une affectation a un pilote dont le tour arrive car,
en vertu de la legislation actuelle, on consid'ere que tous les pilotes, d'es

qu'ils ont obtenu leur brevet, sont aussi qualifies les uns que les autres, et le
refus d'affecter un pilote pour raison d'incompetence equivaut a le priver
illegalement d'un droit confere par son brevet . Cette situation, comme nous
1'avons explique au chapitre 9, doit etre redressee .

La loi devrait contenir des dispositions donnant aux autorites de pilo-
tage le pouvoir de modifier et d'accroitre, au besoin, les normes minimales de

qualification professionnelle requises des pilotes brevetes pendant la duree de
leur brevet, afin que les connaissances et la qualification de ces pilotes se
maintiennent en rapport avec les progres techniques .

On constate bien souvent que si certains pilotes manifestent beaucoup
d'ardeur a etendre leurs connaissances sur les nouveaux dispositifs mis a leur
disposition, et a les utiliser le plus possible, d'autres se contentent de piloter
comme auparavant, ignorant les nouveaux instruments ou, pis encore,
essaient de les utiliser sans les connaitre . Cela est particulierement vrai de
1'utilisation du radar par des pilotes n'ayant pas requ la formation voulue
pour connaitre son utilisation et ses limitations . Il en resulta plusieurs sinis-
tres . L'un des moyens de parvenir progressivement a des normes plus elevees
serait que la loi autorisat chaque autorite de pilotage a organiser les cours et
les programmes de formation necessaires, ou a beneficier des cours existants
et a obliger les pilotes brevetes a les suivre . Le fait pour un pilote de ne pas

les suivre, ou un echec a 1'examen de fin d'etudes entrainerait automatique-

ment la suspension preventive de son brevet (recommandation 29), suivie
des mesures de reevaluation indiquees .

La loi devrait egalement donner a chaque autorite de pilotage le pouvoir

d'obliger un pilote a se soumettre a un examen portant sur sa qualification

professionnelle, tant pour les connaissances que pour la competence, chaque

fois qu'elle presumera que la qualification professionnelle du pilote n'atteint

pas la norme minimale requise, modifiee periodiquement . La loi devrait

stipuler que les cas suivants, entre autres, justifieraient cette presomption :

a) 1'echec aux examens habituels suivant une periode d'inactivite pro-

longee, ou portant sur certains domaines ou la competence risque

de s'affaiblir par manque de pratique, ou la negligence d'un pilote a

se tenir au courant des progres techniques (Cf . recommandation

28) ;

b) le fait de n'avoir pas suivi les programmes ou les cours de formation

que 1'autorite ordonne par reglements, ou 1'echec aux examens

passes, le cas echeant, a la fin des cours ou de 1'entrainement ;

c) la suspension du brevet (ou du certificat de competence si sa posses-

sion est une condition prealable a celle d'un brevet), par suite de l a
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decision d'une cour d'enquete formelle ou d'une cour d'enquete en
vertu de Particle 579 de la Loi sur la marine marchande du
Canada ;

d) un evenement ou le manque de qualification professionnelle n'est
pas nettement elimine comme cause possible ; par exemple, dans un
sinistre maritime, lorsque le defaut d'interpretation correcte des
indications du radar peut constituer la cause ou 1'une des causes de
1'accident .

Les pouvoirs de reevaluation d'une autorite de pilotage (et de la cour
d'appel) etant de nature quasi-judiciaire, son appreciation de la competence

d'un pilote sera limitee par les normes minimales de qualification, telles que
definies dans la loi et les reglements, et un pilote ne peut etre juge incompe-
tent s'iI satisfait a ces normes . II est donc de la plus grande importance que
chaque autorite de pilotage conserve constamment a jour sa legislation rela-
tive a la qualification professionnefle .

RECOMMANDATION 3 2

Que le pouvoir de reevaluation de 1'autorite de pilotage en
matiere d'inaptitude physique et mentale soit elargi pour in-

clure la juridiction en matiere d'inaptitude temporaire .

Le droit d'une autorite de pilotage d'interdire, pour raisons medicales, a
un pilote d'exercer sa profession se limite actuellement a sa mise a la retraite '
lorsqu'il a ete etabli que sa deficience est permanente et le rend inapte ' au
pilotage .

Ce pouvoir limite est devenu, de nos jours, insuffisant
. Chaque autorite

de pilotage devrait avoir pleins pouvoirs pour empecher de piloter ses pilotes
reconnus physiquement ou mentalement inaptes au service, que 1'inaptitude
soit temporaire ou permanente .

Comme nous le proposons dans la recommandation 29, s'il existe des
raisons de presumer qu'un pilote souffre d'une deficience physique ou men-
tale, 1'autorite de pilotage ou son representant dument autorise devrait avoir
le pouvoir de le rayer du role et de proceder a une enquete administrative, a
moins que la cause de 1'inaptitude ne soit evidente .

On devrait soumettre a la reevaluation un pilote chaque fois qu'il mon-
tre des signes d'inaptitude prolongee ou permanente

. Si son etat n'est que
temporaire, on ne devrait pas recourir a la reevaluation a moins qu'il ne
refuse de cesser de piloter jusqu'a son retablissement complet . Dans ce cas,
on devrait proceder a une reevaluation qui lui permette de prouver son
aptitude . S'il echoue, on lui imposerait une suspension temporaire jusqu'a ce
qu'il prouve qu'il peut reprendre ses fonctions. Si dans un delai fixe par la
legislation, deux ans par exemple, il ne s'est pas retabli, la suspension devien-
drait permanente .
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Dans les cas suivants, la loi devrait prevoir la presomption automatique

d'une inaptitude physique ou mentale et 1'autorite de pilotage est, en conse-

quence, autorisee a reevaluer le pilote en cause, a moins qu'elle n'acquiere la

conviction que la situation n'est que temporaire ou n'affecte pas son aptitude,

ou qu'il ne s'oppose pas a ce qu'on raye son nom de la liste de tour de role

pendant la periode de retablissement :

a) apres une periode d'absence par suite de maladie ou d'accident ;

b) apres un rapport defavorable sur la vue, 1'ouie, 1'etat physique ou

mental ;

c) chaque fois qu'il existe des raisons de croire qu'une deficience physi-

que ou mentale peut avoir ete la cause, ou 1'une des causes, d'un

sinistre maritime.

On devrait apprecier la situation du point de vue de la securite et non

des consequences pour le pilote en cause ; il n'est pas question que le pilote

demande un conge de maladie, mais uniquement d'empecher de piloter un

pilote inapte .

Lorsqu'il est necessaire de maintenir des normes donnees, en particulier

lorsque celles-ci peuvent varier suivant 1'age du pilote ou le genre de service

qu'il est appele a effectuer, la legislation devrait stipuler les normes . En

1'absence de normes imperatives, une disposition generale exigeant qu'un

pilote ne doit souffrir d'aucune deficience le rendant inapte au pilotage, sera

toujours, sauf dans les cas flagrants, d'une application difficile .

La Commission estime que la procedure prevue par 1'article 338 de la

Loi sur la marine marchande du Canada devrait etre modifiee substantielle-

ment en vue de ne plus accorder de brevets annuels aux pilotes ayant atteint

1'age de soixante-cinq ans . 11 faudrait, a la place, que les brevets permanents

restent valides jusqu'a la limite d'age de soixante-dix ans prevue par la loi

(ou entre soixante-cinq et soixante-dix ans, si les reglements le prevoient), a

condition que ces pilotes continuent a satisfaire aux normes physiques et

mentales requises .

A partir de soixante-cinq ans, les pilotes devraient etre assujettis a des

examens obligatoires annuels portant sur leur etat physique et mental, et tout

rapport defavorable devrait donner lieu a une reevaluation .
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RECOMMANDATION 3 3

Que la reevaluation de 1'aptitude morale soit adaptee a la nou-
velle organisation du pilotage tout en demeurant conditionnelle

a la condamnation par un tribunal ordinaire pour une in-

fraction designee a la legislation sur le pilotage

Du fait que 1'aptitude morale est un etat d'esprit, un imponderable que
l'on peut seulement deduire du comportement d'une personne, et que tous les
cas d'inconduite assez graves pour faire naitre une presomption d'inaptitude

morale devraient etre au nombre des infractions a la legislation sur le pilo-
tage, la Commission estime que ]a procedure adoptee par le Parlement dans la
Partie VI de la Loi sur la marine marchande du Canada (Cf . Chap. 9, p .
413) pour apprecier 1'aptitude morale, est sage et adequate et devrait etre
maintenue. Elle offre 1'avantage d'imposer une distinction entre reevaluation et

discipline et d'exiger le maintien de la discipline, oubliee lorsqu'il est possible
de proceder separement a la reevaluation, comme il arrive couramment dans
les cas regles en vertu de la Partie VIII . On devrait faire cesser cette pratique
irreguliere .

Du point de vue de la procedure, cette maniere de proceder a 1'avantage
d'etre simple et adequate, d'eviter un double proces et le risque de decisions
contradictoires embarrassantes . Elle simplifie la procedure de reevaluation en
cc sens qu'il n'est plus necessaire d'etablir la situation de fait (Cf. chap. 9, p .
413) . L'autorite de pilotage decide simplement si, a la lumiere des etats de
service du pilote, de la preuve qu'il peut apporter et du plaidoyer qu'il peut
faire, la presomption d'inaptitude morale qu'entraine la condamnation a ete
ou non refutee, et a ordonner le remede approprie si une action corrective
s'avere necessaire .

La liste des infractions statutaires qui relevent de la competence de

reevaluation de 1'autorite de pilotage devrait etre revisee de maniere a repon-
dre aux exigences de la nouvelle organisation : la loi devrait prevoir toutes les
infractions d'application generale, et seules celles ayant veritablement un
caractere local devraient etre definies par reglement .

Pour les infractions les plus graves, la loi devrait regler la question de la
reevaluation en imposant le retrait automatique du brevet d'un pilote d'es sa
condamnation; en d'autres termes, lorsqu'il s'agit d'un cas d'inaptitude
morale flagrante, aucune raison ne justifie une reevaluation qui ne devient
alors qu'une simple formalite. La loi devrait prevoir le retrait automatique du
brevet de tout pilote declare coupable d'un acte criminel, que ce soit en vertu
du Code criminel ou de la legislation sur le pilotage, ou de tout pilote declare
coupable d'autres infractions graves telles que celle d'avoir ete sous 1'in-
fluence de 1'alcool ou de narcotiques pendant son service ou au moment de
prendre son service (infraction qui, entre autres, devrait constituer une
infraction statutaire) (Cf . recommandation 11) .
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RECOMMANDATION 34

Que la procedure de reevaluation, a 1'echelon de 1'autorite de

pilotage on a 1'echelon du tribunal d'appel, ne soit pas

entravee par des regles de preuve et des exigences de pro-

cedure, a condition de donner an pilote pleine liberte de se

defendre, et que tout doute soit tranche en faveur de la
securite de la navigation

Pour que les autorites de pilotage puissent s'acquitter efficacement de

leurs responsabilites de reevaluation, la nature particuliere du service de
pilotage exige une procedure expeditive et souple . Une decision de reevalua-

tion n'est qu'administrative et le fait que Pon doive y parvenir par une voie
quasi-judiciaire ne signifie pas qu'elle doive etre l'objet de la publicite ou
soumise aux regles et exigences de procedure qui accompagnent les proces de
justice, mais seulement que 1'autorite chargee de la reevaluation n'a aucun
pouvoir discretionnaire et qu'elle doit se fonder, d'une part, sur la legislation

et, d'autre part, sur la situation de fait . La seule partie de ]a procedure

pouvant presenter quelque difficulte est la verification des faits et, a cet
egard,'le point important n'est pas la fagon de les etablir, mais de mettre en

evidence la situation reelle . Les audiences publiques manquent de souplesse

car elles exigent une procedure formelle ; on devrait donc laisser, en cette

matiere, pleine latitude a 1'autorite de pilotage interessee, afin d'assurer effica-

cite et liberte d'action .

Un principe qui s'applique est que le pilote doit avoir la possibilite de

defendre ses droits . $tant donne aussi les graves consequences possibles pour

le pilote, la loi devrait affirmer son droit a 1'assistance d'un avocat . Cela ne

signifie pas que les depositions doivent etre faites sous serment, ou au cours

de la reevaluation, ou en presence du pilote et de son avocat . Pour respecter

la regle audi alteram partem il suffit qu'a un moment quelconque de la pro-

cedure de reevaluation, mais avant la decision finale, le pilote soit informe
d'es elements de preuve que 1'autorite de reevaluation se propose d'utiliser et
qu'on lui donne alors 1'entiere possibilite de les contester et de produire toute

autre preuve ou tout plaidoyer en sa faveur .

En vue de hater les procedures, tous les elements de preuve pertinents

que poss'ede deja 1'autorite de pilotage avant le debut de la reevaluation, ainsi
que tous ceux provenant d'autres sources et disponibles (depositions, decla-
rations ou rapports d'examens) devraient etre admissibles en preuve (preuve

preconstituee) . On ne devrait pas assimiler la procedure de reevaluation a un

proces devant une cour de justice ou le juge ignore tout de 1'affaire avant

d'en etre saisi . Dans un cas de reevaluation, 1'autorite de reevaluation a ete

iinpliquee du fait de sa fonction d'attribution des brevets et des responsabili-

tes de surveillance qui en decoulent. La reevaluation ne constitue, en realite,

qu'une suite de la procedure d'attribution des brevets et une mise a jour d e
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celle-ci . II ne serait ni logique ni raisonnable d'exiger qu'une autorite de
pilotage fasse abstraction de cc qu'elle sait deja sur une affaire, pas plus que
de choisir un autre. organisme ou une autre personne comme autorite de
reevaluation. Personne n'est mieux place que 1'autorite de pilotage d'une
circonscription pour apprecier la qualification d'un pilote .

Les renseignements suivants devraient, entre autres, faire partie de la
preuve preconstituee :

a) etats de service complets du pilote, figurant dans son dossier officiel,
et dans la mesure ou ils concernent 1'objet de 1'enquete ;

b) declaration de culpabilite ayant donneouverture a la reevaluation,
s'il s'agit d'un cas d'aptitude morale, avec tous les documents
pertinents, y compris la transcription de la preuve que contient le
dossier du tribunal de justice penale qui a entendu la cause ;

c) depositions sous serment, obtenues avant la reevaluation mais aux
fins de celle-ci, de temoins qui, vraisemblablement, ne seront pas
disponibles (Cf. recommandation 28) ;

d) rapport complet, avec les depositions et documents a 1'appui, de
1'enquete administrative ayant pu preceder la reevaluation et sur
lequel s'est appuyee la decision de proceder a la reevaluation, a
1'exception des avis exprimes par un enqueteur charge de recueillir
les temoignages ;

e) rapport ecrit des experts ayant procede a 1'examen de la situation,
dans la mesure ou le cas 1'exige ;

f) rapport ecrit des personnes ayant examine. le pilote du point de vue
de 1'aptitude physique ou mentale ou de la competence profession-
nelle, si 1'objet de 1'enquete 1'exige .

La reevaluation est, en fait, une fonction administrative destinee a
permettre a une autorite de pilotage de s'acquitter de ses propres responsabi-
lites ; sa liberte d'action ne devrait done jamais etre genee par la necessite de
la reception d'une plainte avant de pouvoir y proceder. La loi devrait stipuler
que 1'autorite de pilotage d'une circonscription a le devoir d'agir proprio
motu des qu'elle a des raisons de croire qu'un pilote risque de compromettre
la securite . Il incombe a chaque autorite de pilotage de garantir 1'aptitude des
pilotes qu'elle affecte aux navires et il serait illogique de restreindre sa liberte
d'action en soumettant 1'exercice de cette fonction a une plainte portee par
un tiers . Comme on 1'a vu au chapitre 9, cette exigence etait l'un des defauts
des reglements anterieurs etablis en vertu de Particle 319(j), Loi de 1934 sur
la marine marchande du Canada, et les a en pratique rendus inoperants (Cf .
chap. 9, p. 410) . La legislation anterieure soulignait bien ce point ; par
exemple, Particle 99 de la Loi sur le pilotage de 1886 le mentionnait specia-
lement (art. 100, pour une disposition analogue concernant la circonscription
de Quebec) . La partie pertinente de cet article se lit comme suit :
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«99 . Si un navire eprouve des avaries par la faute d'un pilote
lamaneur pour le havre de Quebec on au-dessus, 1'administration de la
circonscription de pilotage de Montreal pourra, a sa discretion et sur les
informations qu'elle jugera suffisantes, et sur la plainte ou en 1'absence
de plainte de toute personne, s'enquerir de 1'affaire et declarer le pilote

dechu de sa commission ; . . . . . . »

$tant donne que la reevaluation est une procedure de la nature d'un pro-
ces, le pilote a le droit de connaitre le moment ou 1'affaire commence et celui

oit elle se termine. La Commission estime que la loi devrait prescrire, comme
exigences de procedure, que celle-ci commence par 1'envoi an pilote d'un
document (que l'on pourrait appeler «lettre d'intention») lui exposant la
nature et la raison de sa reevaluation, et que la decision finale et toute
decision provisoire soient rendues par ecrit et versees an dossier.

La loi devrait porter qu'en cas de reevaluation de la qualification d'un
pilote, tout doute serait toujours tranche en faveur de 1'interet public, c .-a-d .

de la securite de la navigation. La procedure de reevaluation a pour but
de determiner si un pilote constitue ou non un risque pour la securite . Si,

de la preuve, il ressort un cas prima facie et qu'apres que le pilote ait eu la

faculte de refuter la presomption ainsi creee, la preuve West pas concluante

et qu'un doute raisonnable subsiste, le pilote doit etre considere comme cons-
tituant un risque pour la securite . Dans un service public essentiel, l'interet

public prime 1'interet particulier . A cause du danger latent qui menace le

transport par eau, vital pour le pays, on ne devrait jamais confier des vies
humaines et la securite de navires et de cargaisons d'une valeur considerable

a un pilote incapable de prouver sa competence et de qui 1'autorite de
pilotage ne peut formellement se porter garante . D'es que les conditions
entourant une situation on un evenement impliquant un pilote font naitre une
presomption que ce pilote constitue un risque pour la securite, c'est an pilote
qu'il devrait incomber de prouver le contraire et qu'il reste toujours 1'expert

quT doit etre .
En vue de permettre a 1'autorite de pilotage d'eclaircir la situation tout

en garantissant an pilote le moyen de defendre ses droits, il faut que 1'auto-
rite (dans 1'exercice de sa fonction de reevaluation) soit investie de tous les

pouvoirs extraordinaires d'enquete accordes a une cour de justice (ceux que
la recommandation 28 preconise pour les enquetes administratives), entre

autres, celui d'obliger a communiquer des documents ; d'obliger des temoins,

y compris le pilote en cause, a comparaitre et a deposer sous serment ; de

monter, an besoin, a bord des navires et de les inspecter; d'ordonner des

expertises ; d'obliger le pilote a se soumettre a un examen medical et a un
examen portant sur sa competence professionnelle .

La nature meme du service exige une souplesse de la procedure a suivre
et des voies et moyens utilises pour obtenir les informations necessaires et
offrir an pilote de grandes possibilites pour presenter sa defense . ll faudrait a
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la demande de 1'autorite ou du pilote, pouvoir obtenir des preuves supple-

mentaires en outre de la preuve preconstituee, soit directement par 1'au-
torite, soit indirectement par 1'intermediaire d'enqueteurs ou d'experts
dument nommes a cet effet par 1'autorite (on peut accorder on non au pilote

l'autorisation d'etre present) et par les moyens les plus pratiques, dans les
circonstances, par exemple depositions orales, affidavits, declarations ecrites
obtenues par lettres, telegrammes, messages par teletype ou conversations
telephoniques enregistrees .

Afin de dormer au pilote en cause une possibilite raisonnable de defen-
dre ses droits, il faut l'aviser de tous les elements de preuve preconstituee
que 1'autorite de reevaluation se propose d'utiliser, ainsi que des depositions

et autres elements de preuve obtenus an cours de la reevaluation . A la
demande du pilote, 1'autorite de reevaluation devrait obtenir les declarations
d'autres temoins on, en reponse aux questions qu'il desire poser aux temoins
ayant deja fait leurs depositions, obtenir toute declaration supplementaire et,
an besoin, faire comparaitre temoins ou experts pour que le pilote puisse les
interroger ou les interroger contradictoirement sous serment .

Pour eviter qu'un pilote n'abuse de cc droit en faisant comparaitre des
temoins sans raison, une disposition de la loi devrait autoriser 1'autorite de
pilotage, nonobstant sa decision dans 1'affaire, a condamner le pilote au
remboursement de tons les frais qu'il aurait occasionnes par des demandes
deraisonnables .

La loi devrait dormer au pilote le droit d'interjeter appel de toute
decision de 1'autorite de reevaluation . Comme elle 1'a indique dans sa recom-
mandation 26, la Commission est d'avis que 1'appel devrait etre interjete
devant un tribunal regulier et que la Cour de 1'Amiraute est tout indiquee . Le
tribunal d'appel ne serait pas oblige de s'en tenir a la seule preuve obtenue et
utilisee par 1'autorite de reevaluation. La preuve preconstituee, les affidavits
et documents produits devant 1'autorite de reevaluation, et tout element de
preuve obtenu par 1'autorite de reevaluation constitueraient le dossier soumis
an tribunal d'appel . L'appel prendrait ensuite la forme d'un proces de novo .
Le tribunal d'appel aurait le pouvoir de condamner aux depens et frais de
1'appel, en y incluant les frais de 1'autre partie, soit 1'autorite de pilotage, soit

le pilote, a sa discretion, le montant de ces frais devant etre liquide par le
tribunal a moins qu'une legislation appropriee n'en fixe le tarif .

En resume, la Commission estime que, par souci de clarte et pour eviter
toute discussion possible, la loi devrait enoncer les principes suivants pour la
procedure de reevaluation :

a) le droit et le devoir de 1'autorite de pilotage d'entreprendre proprio
motu la procedure de reevaluation d'es qu'il existe des raisons de
croire qu'un pilote constitue un risque pour la securite, soit pour
defaut de competence professionnelle, soit pour inaptitude physi-
que, mentale on morale ;
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b) le droit du pilote en cause de se defendre et d'etre . assiste par un
avocat ;

c) la restriction des exigences de procedure a celles qui restent essen-
tielles, de maniere a assurer la souplesse et la liberte d'action indis-
pensables an deroulement efficace de la procedure de reevaluation,
dans les differents cas ;

d) 1'attibution des pleins pouvoirs d'enquete a 1'autorite de reeva-
luation ;

e) 1'autorite de reevaluation ne doit pas etre liee par les regles de la
preuve qui s'appliquent aux tribunaux ordinaires ;

f) une preuve prima facie de l'inaptitude impose au pilote en cause la
charge de repousser la presomption ;

g) 1'autorite de pilotage, outre le pouvoir d'ordonner les mesures cor-
rectives appropriees (recommandation 37), devrait avoir celui
d'imputer au pilote en cause les frais de reevaluation resultant
d'actions ou de demandes deraisonnables de sa part ;

h) le pilote, a titre de protection contre les injustices et les erreurs,

devrait avoir le droit d'en appeler devant la Cour de 1'Amiraute de
toute decision de reevaluation defavorable .

RECOMMANDATION 3 5

Que la juridiction penale soit laissee aux tribunaux ordinaires,

et qu'on adopte un mode de penalites comme procedure som-
maire en cas d'infractions mineures

Sans moyen d'application efficace, une loi devient lettre morte et les
pouvoirs qu'elle est censee conferer sont, en fait, denies . Si Pon veut que le
pilotage fonctionne convenablement comme un service public necessaire, il
faut une methode simple et sure pour faire respecter les dispositions legislati-

ves et les ordres legitimement donnes . Les circonstances speciales dans les-

quelles fonctionne le service rendent possible de regler les cas ordinaires de
discipline sans troubler indument 1'organisation administrative normale .

La Commission est d'avis que le systeme actuel de recours aux tribu-

naux ordinaires pour les poursuites relatives aux infractions a la legislation
sur le pilotage permet la seule methode convenable et pratique d'appliquer la
legislation sur le pilotage et les pouvoirs qui en derivent . L'interet majeur des

autorites de pilotage a la fourniture des services et le controle considerable
qu'elles exercent sur leurs pilotes rendent inappropriee, et meme incompatible,
toute competence penale. L'importance relative d'une infraction n'affecte en
rien le principe fondamental que la justice doit etre rendue par un tribunal

impartial et desinteresse .
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D'autre part, 1'obligation de poursuivre chaque infraction mineure devant
un tribunal penal peut nuire a la discipline pour deux raisons : des infractions
nombreuses peuvent absorber inutilement le temps des fonctionnaires du
pilotage et celui du tribunal ; des retards graves sont possibles, a moins de
creer un tribunal special pour juger ces affaires . La Commission ne recom-
mande pas cette solution qui entrainerait la creation de tribunaux de pilotage

dans de nombreuses circonscriptions, mesure injustifiee puisqu'on dispose de
tribunaux ordinaires .

La Commission est d'avis qu'un systeme de penalites imposees par la
legislation constitue la solution appropriee au probleme des infractions
mineures . Lors de 1'etude faite par la Commission (Cf . chap. 9, pp. 423 et
suiv .) du texte du paragraphe (g) de Particle 329, Loi sur la marine mar-
chande du Canada, la presence dans ce paragraphe du terme « penalty~,
consideree a la lumiere de Particle 709 semblait indiquer qu'un systeme
analogue avait ete adopte en 1934. Cette interpretation fut rejetee comme
etant incompatible avec le contexte de la loi . La Commission estime nean-
moins qu'on y trouve la solution du probleme du reglement des cas ordinaires
de discipline .

Selon la procedure penale habituelle, la sentence d'un tribunal cree la
peine et une dette n'existe qu'a la suite d'une sentence imposant une amende
et a partir de la date de cette sentence . Cette procedure oblige done a
recourir a un proces au penal dans chaque cas, aussi peu important soit-il .
D'autre part, comme on 1'a explique au chapitre 9 (p . 423), le terme
<<penalty>> designe une peine pecuniaire d'un montant fixe impose par la
legislation ; c'est une dette automatiquement due d'es que 1'infraction est
commise, et qui est recouvrable par voie de procedure civile a moins qu'elle
ne soit payee volontairement . Avec le mode des penalties on impose automa-
tiquement une peine pecuniaire en cas d'infraction aux reglements disciplinai-
res et 1'autorite de pilotage assume la seule responsabilite de percevoir la
somme due. Dans la plupart des cas, le pilote obeit et paie la dette ; 1'affaire
est done entierement reglee sans recours au tribunal ; s'il refuse, il faut
recourir aux pouvoirs d'execution des tribunaux ordinaires dont le role se

limite a constater 1'existence de la dette et a etablir le refus du pilote de
payer volontairement . Un jugement affirmatif est alors execute par les
moyens normaux d'execution dont dispose le tribunal .

En outre, d'apres ce mode, 1'autorite de pilotage n'a aucune latitude pour
appliquer ou non la peine ; la commission de 1'infraction cree une dette envers
la Couronne et 1'autorite de pilotage a l'obligation de la percevoir . L'article
709 de la Loi sur ]a marine marchande du Canada enonce la procedure a
suivre pour percevoir ces «penalties» si le pilote refuse de payer volontaire-
ment, a savoir : «soit par voie sommaire, soit au moyen d'une action ou
poursuite civile . . . . . .devant une cour ayant juridiction jusqu'a concurrence du
montant de l'amende .b Ni 1'autorite de pilotage ni le tribunal n'ont aucune
latitude quant au montant inflige par jugement, et qui est fixe par la Iegisla-
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tion applicable. A 1'audience, il incombe au demandeur, ici 1'autorite de
pilotage, d'etablir le bien-fonde de sa reclamation, c .-a-d. d'etablir que le

defendeur a commis 1'infraction qui a cree la dette . D'autre part, le defendeur

a toute liberte pour presenter sa defense. La possibilite, pour l'une ou 1'autre

partie, de faire appel d'un tel jugement reste regie par des lois qui definissent
les droits d'en appeler du jugement prononce par le tribunal en question .

Selon cette procedure, 1'autorite de pilotage ne juge jamais ; son seul role

consiste a s'assurer, ou du moins avoir la certitude, que 1'infraction a ete

commise et, partant, que la dette est due . Ce mode a egalement 1'avantage de

procurer un moyen rapide de regler les cas disciplinaires mineurs . En gene-

ral, les faits sont flagrants et le pilote en cause paie volontairement sans
laisser 1'affaire aller devant le tribunal, ce qui le rendrait passible du paiement

des frais et depens en sus de ]a «penalite» . Par contre, si le pilote ne paie pas

volontairement ou conteste la dette, la peine ne peut etre executee contre son

gre sans l'ordonnance d'un tribunal qu'on ne peut obtenir que par la proce-
dure normale .

11 est inutile d'etablir ou de suivre une procedure speciale avant d'insti-

tuer une procedure en recouvrement d'une «penalite ;~, sauf une mise en de-

meure de payer pour permettre d'etablir devant le tribunal le refus du pilote
de reconnaitre sa responsabilite ou de payer . A ce stade, 1'autorite de pilotage
n'agit pas comme tribunal mais simplement en sa capacite administrative,

comme un creancier qui essaie d'etablir 1'existence d'une dette . En conse-

quence, toutes communications et discussions entre 1'autorite et le pilote en
cause n'ont nul besoin d'etre soumises a une regle particuliere . Avant de

prendre la decision administrative d'instituer des procedures de recouvrement,
1'autorite de pilotage devrait etre raisonnablement sure de ses pretentions, car

en sa qualite de demanderesse, le fardeau de la preuve lui incombe . Un tel

recouvrement etant une affaire au civil, le pilote (comme defendeur) est un

temoin assignable .

Cette methode offre 1'avantage d'eviter une action arbitraire tout en

offrant une procedure disciplinaire rapide et efficace qui presente le minimum

d'inconvenients pour tous les interesses .

L'usage de cette procedure sommaire devrait etre restreint aux cas
disciplinaires sans gravite mettant en cause des pilotes et d'autres titulaires de
certificats et brevets, et peut-etre a d'autres infractions mineures, prevues soit
par la loi, soit par reglement, pouvant etre commises par d'autres personnes .

Les infractions graves continueraient a relever exclusivement de la compe-
tence des tribunaux de justice penale et resteraient assujetties aux principes

qui regissent I'administration de la justice penale . La loi devrait contenir une

disposition a 1'effet que toutes les infractions dormant lieu a reevaluation par

1'autorite de pilotage releveraient de la juridiction des tribunaux ordinaires de

justice penale . Une telle disposition se justifie du fait que seules les infrac-

tions graves seraient censees donner lieu a une presomption d'inaptitud e
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morale, et les graves consequences qui en decoulent pour le pilote implique
justifient la necessite d'etablir legalement, au dela de tout doute raisonnable,
la commission de ces infractions . En outre, comme nous venons de I'indi-
quer, cette methode offre le grand avantage de distinguer clairement les deux
domaines de competence : competence penale et competence de reevaluation .
Cette distinction est essentielle .

Le mode de la «penalite» exige que les infractions et les «penalites»
soient specifiquement definies dans la legislation sans laisser place a 1'arbi-
traire; sinon, la dette n'existerait pas automatiquement, mais resulterait d'une
decision administrative ou judiciaire, cc qui equivaudrait a une amende . in
n'y a pas d'objection, cependant, a etablir des baremes pour le calcul des
«penalitesp punissant les infractions subsequentes de meme nature, a condi-
tion que la somme due pour chaque infraction puisse etre determinee exacte-
ment par reference a la legislation applicable .

Comme il fut souligne an chapitre 9, il n'est pas necessaire d'etablir une
liste exhaustive de toutes les infractions possibles en matiere de discipline et
de respect de la loi . L'imposition des «penalites» serait normalement du
domaine des reglements ; il serait alors facile, an besoin, de creer, par un
reglement approprie, une nouvelle infraction . 11 ne faudrait pas oublier qu'en
multipliant les infractions, 1'autorite de pilotage multiplie ses obligations, car
elle reste l.iee par sa legislation . Par exemple, une serie complete de regle-
ments disciplinaires oblige 1'autorite de pilotage a prendre des mesures
repressives pour chaque infraction a l'un de ces reglements, aussi legere
soit-elle . On devrait se restreindre au minimum de reglements necessaires
pour le maintien de la discipline, avec des dispositions claires et realistes .

On pourrait s'objecter a la rigidite d'un mode de punitions automatiques
ne laissant aucune marge pour des circonstances attenuantes, mais il faut se
rappeler que ces dernieres impliquent que la personne accusee est coupable
de 1'infraction et l'importance des circonstances attenuantes devient ici negli-
geable puisque le montant de ]a upenaliten imposee reste modique . Dans les
cas extremes, il restera toujours possible d'obtenir une remise de tout ou
partie de la dette qui serait consentie ex gratia par la Couronne on par
1'autorite centrale, si la loi 1'autorise .

Le mode propose offre 1'avantage d'une application possible a tous les
types d'organisation que peut adopter le service de pilotage .

En outre, en vue de sauvegarder 1'autonomie et la liberte d'action de
1'autorite de pilotage de la circonscription, la loi devrait stipuler clairement la
capacite legale de 1'autorite de pilotage d'agir comme demanderesse quant au
recouvrement des «penalites~o, et comme plaignante dans les poursuites pena-
les des infractions an pilotage .

Les frais et depens, judiciaires ou extrajudiciaires, encourus a l'occasion
de l'une de ces procedures et recouvrables de par le jugement, devraient
automatiquement etre imputes aux depenses administratives de la
circonscription .
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- De plus, les deux procedures, dans le systeme propose, garantissent aux
pilotes, comme ils Pont demande a maintes reprises, une protection complete,
droit qui leur etait denie par les procedures disciplinaires anterieurement

adoptees par les autorites de pilotage.

RECOMMANDATION 3 6

Que le pouvoir correctif des tribunaux crees sous la Partie

VIII de la Loi sur la marine marchande du Canada ne

s'applique pas an brevet du pilote mais seulement a son

certificat de competence

La Partie VIII de la Loi sur la marine marchande du Canada ne
concerne qu'indirectement la Commission qui estime cependant tout a fait

indique que le ministre des Transports, assumant la responsabilite generale
de la securite de la navigation, ait legalement le pouvoir d'empecher toute
personne consideree comme risquant de compromettre la securite de prendre
charge de la navigation d'un navire dans les eaux canadiennes . Dans les cas

impliquant un pilote, Faction du Ministre ne devrait pas etre entravee par le
fait qu'il s'agit dun pilote, ni par quelque action prise par 1'autorite de

pilotage a 1'egard du pilote . Reciproquement, 1'autorite de pilotage ne devrait

pas etre influencee dans son action par une decision que le ministre des
Transports peut prendre ou non.

Les mesures correctives posent un probleme, car ni le Ministre, es
qualites, ni les tribunaux designes dans la Partie VIII n'ont aucun controle sur
1'attribution des brevets aux pilotes . Ces tribunaux peuvent revoquer ou
suspendre un brevet de pilote, mais rien n'empeche 1'autorite de pilotage

concernee de delivrer un nouveau brevet .

Si Pon donne suite a la recommandation 13 de la Commission, qui
prevoit que la possession d'un certificat de competence de capitaine ou de
lieutenant delivre en vertu de la Partie II de la loi soit une condition
prealable a 1'obtention d'un brevet de pilote, les mesures correctives de ces

tribunaux devraient etre modifiees par des amendements appropries aux arti-
cles 552(2) et 568 de ]a Partie VIII pour que leur jugement porte sur le
certificat de competence detenu par le pilote, mais non sur son brevet de

pilote . Dans cc cas, 1'annulation du certificat entrainerait automatiquement le

retrait du brevet et empecherait la delivrance d'un nouveau brevet, a moins

que 1'ex-pilote n'obtienne que le ministre des Transports retablisse son certi-

ficat de competence, comme le prevoit l'article 142 . Le Ministre ne prendrait

cependant pas cette decision sans avoir la certitude absolue que le pilote ne

constitue plus un risque pour la securite . La suspension du certificat entraine-

rait de meme automatiquement la suspension du brevet et, si les dispositions

des articles 568 et 579 sont convenablement modifiees, comme le suggere .la
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recommandation 37, ces tribunaux pourraient alors imposer la mesure cor-
rective •qu'ils jugent indiquee comme condition prealable a la levee de la
suspension du certificat .

Cependant, le retablissement du certificat de competence on la levee de sa
suspension n'entrainerait pas automatiquement la remise en vigueur du brevet,

celle-ci restant alors regie par les dispositions pertinentes de la legislation sur
le pilotage de la circonscription concernee .

Cette recommandation respecte et confirme la juridiction exclusive et
1'independance tant du ministre des Transports que de 1'autorite de pilotage
-et, de 1'avis de la Commission, elle est de nature a promouvoir la securite de
la navigation .

RECOMMANDATION 3 7

Que 1'on supprime le pouvoir d'imposer une suspension «per
se,, on une peine pecuniaire a la suite d'une reevaluation ;
Que la decision de reevaluation ne comporte que I'annulatio n

du brevet on des mesures correctives appropriee s

Le but fondamental de la reevaluation n'est pas de punir un contreve-
nant ou un pilote negligent, mais d'empecher de piloter une personne conside-
ree comme constituant un risque pour la securite du pilotage (Cf . chap. 9,
p. 457) .

Si l'on estime qu'un pilote n'est pas qualifie comme pilote pour cause
d'inaptitude et que son affection est incurable, ou que 1'infraction dont il a ete
reconnu coupable est extremement grave, ou qu'il n'est plus digne de
confiance par suite de condamnations anterieures, la seule mesure corrective
que peut prendre 1'autorite de reevaluation consiste a annuler son brevet . Si,
cependant, il est possible d'esperer que la situation puisse etre redressee, la

seule decision convenable est une suspension conditionnelle de son brevet, la
disparition de in deficience en cause restant la condition prealable a la levee
de la suspension.

Une simple suspension temporaire ou une peine pecuniaire ne peuvent
constituer une garantie qu'a la fin de la suspension on apres le paiement du
montant impose, le pilote aura la qualification qui lui manquait et dont le
defaut en faisait un risque pour la securite . Aucune somme d'argent ni aucune
periode de suspension ne peuvent, per se, rendre 1'aptitude a un pilote inapte :
En cas d'inaptitude -morale, une punition pent avoir un effet salutaire en
amenant le pilote a se rendre compte de la gravite de la situation, mais il
existe bien d'autres moyens d'obtenir le meme resultat, tout en s'efforgant
d'ameliorer sa qualification generale . Une suspension prolongee sera vraisem-
blablement prejudiciable, du point de vue professionnel, an pilote, car elle le

privera de 1'experience constante necessaire pour maintenir, en 1'ameliorant,
sa qualification . La Commission estime que-la loi devrait plutot autoriser le s
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autorites de reevaluation, que ce soit 1'autorite de pilotage on l'un des
tribunaux administratifs de la Partie VIII, a imposer le correctif qu'elles
jugent approprie a chaque cas, la suspension n'etant imposee qu'a titre de

mesure preventive jusqu'a execution de la decision .

Si l'inaptitude provient du manque de qualification dans un certain
domaine des connaissances ou de la competence professionnelle du pilote, on
devrait lui interdire de piloter jusqu'a ce qu'on ait remedie a cette deficience .

Cette situation entraInerait normalement la suspension de son brevet jusqu'h
ce que la reussite a un examen prouve sa competence en la matiere . En cas

d'echec dans un delai donne, la suspension deviendrait permanente . A titre

d'exigence supplementaire, 1'autorite de reevaluation pourrait contraindre le
pilote a suivre un cours special dans une discipline donnee on a recevoir une
formation speciale, ou a accomplir une periode determinee d'apprentissage,
etant entendu que cette exigence reste He a la formation normale d'un pilote
pour obtenir, puis conserver son brevet . Quand existe une hierarchie (sys-

teme de classes), la decision pourrait porter sur une retrogradation, sans

suspension, a la classe de brevet pour laquelle se qualifie encore le pilote, sa

promotion ulterieure aux classes plus elevees suivant alors le cours normal

fixe dans les reglements, on lui donner la possibilite d'une promotion plus

rapide ; par exemple, s'il passe avec succes 1'examen requis sur le sujet ott il

est deficient .

Le meme principe s'applique a 1'aptitude physique et mentale . Si 1'affec-

tion est curable, on devrait accorder au pilote un delai suffisant pour etablir

qu'il ne souffre plus de la deficience . S'il y reussit, on pent remettre en

vigueur son brevet ; sinon, la suspension devient automatiquement perma-

nente apres un delai fixe . Dans les cas oil la deficience resulte d'habitudes

nefastes telles que 1'alcoolisme, on ne reintegrerait un pilote qu'apres avoir

obtenu la preuve de sa guerison, ou que sa sobriete a dure an moins un an et,

aussi, que pendant cette annee-la il s'est soumis a la formation reguliere des

aspirants pilotes ou a une formation avec d'autres pilotes, en vue de maintenir

sa competence . 11 est interessant de noter que 1'Acte de la Maison de la

Trinite de 1849 (12 Victoria, chap . 114) contenait une disposition a cet

effet . L'article 25, abroge en 1873 par le chapitre 54 des statuts (36 Victoria,

chap . 54), se lit comme suit (piece 703) :

,Le pilote priv6 =XXV. Et qu'il soit statue, que le pilote qui aura ete privb
de sa licence de sa licence pour cause d'ivrognerie pourra la recouvrer en
pourra la recou- prouvant par des certificats bons et valables qu'il a ete sobre et
vrer .a s'est bien comporte durant deux annees consecutives et pos-

terieures a la date de son interdiction . *

La fiabilite (aptitude morale) est une question un peu plus difficile, car

seuls, le comportement, les actions et les services d'une personne permettent

de 1'apprecier. Si l'on estime qu'un pilote, sans etre sur, ne constitue pas
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cependant un cas sans espoir, on devrait lui offrir la possibilite de prouver

qu'il reste digne de confiance . Une solution consisterait a retrograder le pilote

au statut d'aspirant pilote on, en cas de systeme de classes, en le retrogradant

pendant un stage probatoire a une classe, s'il en est, dans laquelle sa

deficience morale n'aura vraisemblablement pas d'importance, puis a reviser

son statut a 1'expiration du stage probatoire .

RECOMMANDATION 3 8

Que la loi accorde aux autorites locales et a 1'autorite centrale

de pilotage, lorsqu'on juge le service essentiel dans 1'interet

public, des pouvoirs d'urgence pour assurer, en cas de greve

des pilotes, un service de pilotage temporaire raisonnable base

sur des solutions d'urgence

Les motifs de cette recommandation sont enonces an chapitre 9(Com-

mentaire [b], pp. 476 a 480) auquel nous nous referons .

Afin que ces pouvoirs extraordinaires s'exercent avec 1'efiicacite voulue

et conservent leur caractere de moyens de sauvegarde de 1'interet public, la

loi devrait les enoncer completement, et aucun d'eux ne devrait etre laisse an

pouvoir reglementaire des autorites de pilotage des circonscriptions . L'inclu-

sion dans les reglements de circonscription des dispositions necessaires cree-

rait inutilement une cause de mesentente et 1'absence de telles dispositions

dans certains reglements creerait, dans un moment de crise, oil il faudrait y

remedier a la hate, une source supplementaire d'irritation tout en retardant

indument 1'application des mesures temporaires d'urgence requises .

Il appartient a 1'autorite centrale de pilotage de determiner si le service

de pilotage dans une circonscription on dans une certaine partie d'une cir-
conscription est on n'est pas essentiel d-ans 1'interet national ; cette decision

aurait du, normalement, avoir ete prise anterieurement, car elle constitue le

principal critere de la constitution et de 1'organisation de la circonscription .

Dans certaines circonstances, en temps de crise, d'autres services, on une

partie d'entre eux, qui ne sont normalement pas essentiels peuvent se reveler
vitaux . L'autorite centrale de pilotage devrait avoir le pouvoir de decider

des mesures temporaires necessaires .

Les solutions d'urgence devraient relever principalement de 1'autorite

de pilotage de la circonscription, aussi bien en ce qui concerne leur elabora-

tion que leur application. La loi devrait donner a 1'autorite centrale de

pilotage le pouvoir de se substituer a 1'autorite de pilotage d'une circonscrip-
tion •qui, en temps de crise, faillirait d'agir on de prendre toutes les mesures

requises dans les circonstances .
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RECOMMANDATION 3 9

Que Pon abroge la legislation regissant les caisses des pilotes ;
Que les caisses des pilotes et de retraite actuellement existantes

cessent d'etre placees sous la responsabilite des autorites de
pilotage et qu'on en dispose en respectant et en garantissant les

droits acquis;

Que dans les circonscriptions ou les pilotes ne sont pas fonc-
tionnaires, et a condition qu'une majorite importante des
pilotes en decide, il soit permis d'imposer, par le truchement
de reglements de circonscriptions, des regimes de benefices

sociaux et d'assurances

Dans le chapitre 10, auquel nous nous referons, nous analysons la
nature des caisses des pilotes en tant qu'institution, les dispositions legislati-
ves qui les regissent et nous examinons 1'evolution du milieu social et de la
legislation depuis 1'epoque de l'introduction des caisses des pilotes dans la
legislation du pilotage . Cette etude mene a la conclusion que les caisses des
pilotes sont, comme telles, desuetes et ont cesse d'etre utiles car, quel que

soit le genre de protection financiere desiree, les pilotes peuvent 1'obtenir
maintenant plus facilement et plus efficacement par d'autres moyens .

Une caisse obligatoi-re de retraite, destinee seulement a procurer une
source de revenus a la retraite, n'est pas plus necessaire, car elle represente
une epargne obligatoire et, par consequent, une atteinte a la liberte indivi-

duelle que ne peut justifier l'interet public, puisque la Loi sur la securite de la
vieillesse et le Regime des pensions du Canada assurent maintenant une
pension de base minimale et d'autres lois sociales prevoient une aide
supplementaire.

La Commission est donc d'avis qu'il faudrait abolir les caisses des
pilotes en tant qu'institution et abroger toutes les dispositions statutaires qui
s'y rapportent .

Il faudrait egalement obliger les autorites de pilotage a cesser de creer,

alimenter et administrer des caisses des pilotes et de retraite et les decharger
de toutes les responsabilites qui leur incombent dans leur circonscription au
sujet de ces caisses que l'on devrait supprimer immediatement .

Il faudrait cependant respecter et garantir entierement les droits acquis a
des prestations . Si les pilotes desirent la protection d'une pension, en dehors
de celle que leur assurent la Loi sur la securite de la vieillesse et le Regime
des pensions du Canada, ils devraient y pourvoir a titre particulier ou en

groupe .

II n'existe non plus aucune raison valable pour une exception en faveur

de la Caisse de pension de Quebec dont la position financiere, bien qu'elle se

soit graduellement amelioree au cours de ces dernieres annees, accuse encor e
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un deficit actuariel de plus de $6,000 par pilote en activite . Les dispositions
legislatives qui la regissent prevoyaient une caisse des pilotes qui ne serait
jamais en deficit, et non une caisse de retraite . L'emploi abusif de ces
dispositions a permis aux pilotes d'obtenir des prestations de pension hors de
proportion avec la solvabilite de la caisse et le montant de leurs contribu-

tions, au detriment de leurs successeurs, avec comme resultat la situation
deplorable actuelle .

Quand les pilotes deviennent fonctionnaires de 1'$tat, la question de
protection future est reglee de ]a meilleure maniere, puisqu'ils beneficient
d'avantages importants tels que la pension et les benefices medicaux et
sociaux que la Couronne accorde a ses employes . Au point de vue cout,
benefices et autres avantages, aucun regime de retraite ou plan de protection
assurance-groupe que les pilotes puissent obtenir d'une entreprise privee
n'est comparable a ceux que la Couronne procure a ses employes . En voici
les principales raisons :

a) contribution financiere importante de la Couronne ;

b) tres grand nombre de participants, rendant possible une repartition
avantageuse du risque ;

c) garantie absolue de la solvabilite de la Couronne;

d) possibilite que la Couronne augmente ses prestations en vue de
compenser la hausse du cout de la vie et la devaluation de la
monnaie, bien que ses regimes pas plus que ceux de 1'entreprise

privee ne contiennent de clause etablissant une echelle mobile .

Quant aux caisses des pilotes on de retraite existant actuellement dans
les circonscriptions, la Commission approuve sans restriction la maniere dont
on disposa de la Caisse de retraite de Sydney lorsque les pilotes de cette
circonscription devinrent fonctionnaires . En compensation du transfert des
avoirs de cette caisse a la Couronne, on accorda aux pilotes, en vue de
beneficier de la Loi sur la pension du service civil, des avantages retroactifs
calcules suivant une formule etablie en fonction de leur contribution totale a
la caisse de retraite de leur circonscription et de leurs annees de service
anterieur comme pilotes . La Couronne assuma, de plus, les obligations con-
tractees par la caisse de la circonscription et accumulees jusqu'a la date de
transfert des avoirs .

Lorsque les pilotes ne sont pas des employes de la Couronne, celle-ci ne

devrait a 1'avenir assumer aucune responsabilite en matiere de pension, de
protection sociale, medicale ou autre . La nouvelle loi sur le pilotage devrait
cependant stipuler que pour les fins de certaines lois telles que la Loi du
regime des pensions du Canada, les lois sur les accidents du travail on toute
autre legislation similaire applicables aux employes en general, tous les pilo-
tes, quel que soit leur statut, devraient etre consideres comme des employes
de la Couronne, celle-ci etant alors obligee de payer les cotisations imputa-
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bles a 1'employeur . Ces cotisations seraient alors considerees comme depen-

ses d'administration de la circonscription (Cf. chap. 4, pp. 91 et 92, au sujet

des differentes positions des autorites de pilotage en matiere de cotisations a
payer au Regime des pensions du Canada) .

Quant aux caisses des pilotes ou de retraite qui existent actuellement,
elles pourraient etre confiees a la Couronne en vue de leur liquidation,

c .-a-d. que les droits acquis a des prestations seraient honores a leurs
echeances, jusqu'a acquittement complet, et la circonscription concernee
devrait continuer a contribuer dans la mesure necessaire au maintien de la

solvabilite de la caisse . D'apres la derniere evaluation actuarielle, et a moins
que la situation ne se soit deterioree depuis dans d'autres circonscriptions,

seules les circonscriptions d'Halifax et de Quebec seraient tenues de conti-
nuer a contribuer pour ces fonds de reserve . 11 serait preferable de permettre

aux pilotes de disposer en propre de leur caisse, a 1'instar des pilotes de New
Westminster et de la Colombie-Britannique, a condition que les droits acquis
a des prestations de pension soient pris a charge par les compagnies de
fiducie on d'assurances et que la Couronne regoive des garanties quant au

paiement des prestations a leurs echeances .

Lorsque les pilotes decident de souscrire collectivement a un regime de
retraite, d'assurance-maladie, de securite ou de bien-etre, et a condition que

la decision soit prise par une forte majorite, par exemple les deux tiers (Cf.
recommandation 25), la Commission estime que 1'on devrait rendre obliga-

toire pour tons les membres le projet approuve et accorder le pouvoir de
retenir a la source, les cotisations individuelles . Ce sujet devrait relever de la

reglementation des circonscriptions et 1'autorite de pilotage devrait etre obli-
gee de 1'inclure dans ses reglements lorsque la decision en a ete prise par la
majorite requise, a moins que le projet ne soit foncierement deraisonnable ou

injuste. Pareillement, lorsque les gains des pilotes sont mis en commun,

autorisation devrait etre donnee de payer a meme le fonds commun les
cotisations aux regimes et contrats reconnus dans les reglements de la cir-
conscription ou, en cas de cotisations individuelles, a meme la part revenant

a chaque pilote . La loi devrait aussi autoriser les pilotes a adopter une
procedure semblable pour pourvoir a meme le fonds commun a la remunera-

tion des vacances et des conges de maladie .

Sous le regime que la Commission propose, tous les pilotes non
employes de la Couronne auront le droit de decider s'ils veulent beneficier

d'une protection financiere et de la nature de celle-ci . Quelle que soit 1'im-

portance de leur circonscription, ils auront une possibilite raisonnable
d'assurer leur bien-etre, chose impossible avec 1'actuelle formule de caisse
de retraite qui en denie le benefice aux pilotes des petites circonscriptions .
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